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UUMPAG^lE UNIVERSELLE 

GMAL MARITIME DË SUEZ. 



PBEHIËR ACr£ D£ COXCESSlOx^^ 

s. A. HÛEAMAitBD-SÂIÛ, YICfi-EOI B'ÉÛYPXË. 



Notre ami M. Ferdinand de f^esseps ayant appelé 
" notre attention snr les avantages qui résnlleraîent 
^ pour 1 Egypte de la joDCtion de la mer Méditerranée 
et de ia mer Rou^e par une voie navigable pour le» 
grands navires, et nom ayant fbît connaître la poRsi- 
^ bilité de coiisiituer, à cet effet, une con]pa({nie for- 
mée de capitalistes de toutes les nations, nous avons 
accueilli le» combinaisons qu'il nous a soumises, et 
lui avons tlonnc, partes présentes, pouvoir exclusif 
de constituer et de diri;,'er une conipa(jnic univer" 
selle pour le percement de Fistbme de Suez et Tex- 
ploitation d*un canal entre les deux mers , avec £sk- 
culte d enirepreudre ou de iaire entreprendre tous 
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trav inx et constructions, à la charf>e par la coin- 
pagaie de donner préalablement toute indemnité 
aux particulière en cas d'expropriation pour cause 
d*utilité publique ; le tout dans les limites et avec 
les conditions et charges déterminées dans les arti- 
cles qui suivent 

Article l*^ — M. Ferdinand de Lesseps consti- 
tuera une Compa(jnie, dont nous lui confions la 
direction, sous le nom de Compagnie universelle 
du canal maritime de Suez, pour le percement de 
Tistbme de Suez, Texploîtatton d*un passa{][e propre 
àlaf^rande navij]ation, la londation ou l'appropria- 
tion de deux entrées suffisantes, Tune sur la Médi- 
terranée, 1 autre sur la mer Rouge, et rétablissement 
d*un ou de deux ports. 

Art. 2. — Le directeur de la Compagnie sera 
toujours nommé par le gouvernement ^yptien , et 
choisi , autant que possible , parmi les actionnaires 
les plus intéressés dans l'entreprise. 

Art. 3. — La durée de la concession est de quatre^ 
vingt-dix-neuf ans, à partir du jour de Touverture 
du canal des deux nicis. 

A UT. 4. — Les travaux seront exécutés aux frais 
exclusifs de la Compagnie, à laquelle tous les ter- 
rains nécessaires n appartenant pas à des particuliers 
seront concédés à titre gratuit. Les lortifications que 
le gouvernement jugera à propos d établir ne seront 
point à la charge de la Compagnie. 
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Art. 5. — Le (;ouv(Mnement égyptien recevra 
anQuellement de la (compagnie 15 0/0 des bénéfices 
nets résultant du bilan de la Société, sans préjudice 
des intérêts et dividendes revenant aux actions 
qu'il se reserve de prendre pour sou compte lors 
de leur émission et sans aucune garantie de sa. 
part dans Texécution des travaux ni dans les opéra- 
tions tic la Compa^ynie. Le reste des bénéfices nets 
sera réparti ainsi qu il suit : 

75 0/0 au profit de la Compagnie » 

10 0/0 au profit des membres fondateurs. 

Aiir. 6. — Les tarifs des droits de passage du ca- 
nal de Suez y concertés entre la Compagnie et le vice- 
roi d*Ëgypte et perçus par les agents de la Compa- 
gnie, seront toujours ejjaux pour toutes les nations, 
aucun avantage particulier ne pouvant Jamais être 
stipulé au profit exclusif d*aucune d*elles. 

Art. 7. — Dans le cas où la Compagnie ju {ferait 
nécessaire de rattacher par une voie navigable le 
jSil au passage direct de l'isthme, et dans celui où le 
canal maritime suivrait un tracé indirect desservi 
par l'eau du Nil , le gouvernement égyptien aban- 
donnerait à la Compagnie les terrains du domaine 
public aujourd'hui incultes qui seraient arrosés et 
cultivés à ses frais ou par ses soins. 

La Compagnie jouira , sans impôts, desdits ter- 
rains pendant dix ans, à partir du jour de louver- 
ture du canal; durant les quatre-vingt-neuf ans qui 
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rei$teront à s*écouler jusqu'à l'expiration dr la con- 
cessioa, elle payera la dimeau gouvernement e^^yp- 
tien; après quoi, elle ne pourra continuer à jouir 
des terrains- ci-^iessus mentionnés qu'autant qu'elle 
payera ainiit f>ouverneiiiciît un impôt égal à celui 
qui sera affecté aux terrains de mèmtf nuture. 

Airr. 8. — Pbur évker toute diffionlté an sojet des 
terrains qui seront abandonnés à la (]ompa,<}nif" con- 
cessioiioaire, un plan dressé par M. Lin^nt-Uey, 
notre commissaire ingénieur auprès de la Compa- 
gnie, indiquera les terrains concédés, tant pour la 
traversée et les etablissenicnis du canal maritime et 
du canai d'alimentation déirivé du £>«ii, que pour les 
exploilatioiis de culture, conformément aux stipu- 
lations de l'article 7. 

Il est, en outre, entendu que toute spéculation 
est, dès à présent, interdite sur les terrains- du do- 
maine public à concéder, et que les terrains appar- 
tenant antérieurement à des particuliers, et que les 
propriélairesi voudront plus tard faire arroser par 
les eaux du canal d*alimcntalîoB exécuté am frai» 

de la Compagnie, payeront une redevance d* 

par teddan cultivé (1) (ou ime redevance hxee 
amia^X^nenl entre W gouvernement éfpjptien et la 
Compa[;nie). 

Art. d, — il est euiui accordé à la Comps^nie 



(4) L» fieddaB égyptien correspond à peu près à un demi-hectare. 
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concessionnaire la faculté <l extraire des mines et cai^ 
l ières appartenant au domaine public ^ mm payer 
de droits, tous les matériaux nécessaires aux travaux 
du canal et aux constructions qui en dépendront, de 
même qu elle jouira de la libre euirce de toutes les 
machines et matériaux qu elle fera venir de letran- 
ger pour rexploitatîon de sa conoesaîoa. 

Âi\T. 10. — A rexj)ii.ni<>n <U la concession, le 
gouvernement égypiieu sera substitué à la Compa- 
gnie, jouira sans réserve de tous se» droits et entrera 
en pleine possession du canal des deux mers et de 
tous les etabli^mcnts qui en dép^nlront. Un arran* 
gement amiable ou par arbitraire détennincra l'in- 
demnité à allouer à la Compci(;nie pour Tabandou 
de son matériel et des objets mobiliers. 

AuT. 11. — Les statuts de la Société nous seront 
ultérieurement soumis par le directeur de la Com- 
pa[;nie et devront être revêtus de notre approba- 
tion. Les modifications qui pourraient être intro- 
duites plus tard devront préalablement recevoir 
notre sanction. Lesdils statuts mentionneront les 
noms des fondateurs, douL nous nous réservons 
d approuver la liste. Cette liste comprendra les per- 
sonnes dont les travaux, les études, les soins ou les 
capitaux auront antérieurement contribué à Texécu- 
tion (le la ^>rande entreprise du canal de iSuez. 

Art. 12. — Nous promettons enfin notre bon et 
loyal concours et celui de tous les fonctionnaires 



— io- 
de l'Ej^ypte pour faciliter l exécution etrexploitation 
des pré&euts pouvoirs, 

Caire, le 30 novembre 485i. 

A mm dévoué and, de haute naistanee et de rang élevé j 
M, Ferdinand de Lemps, 

La concession accordée à la Compaf][tiie univer- 
selle du caual de Suez devant être iiiIIkc^ par 
8. M. L le SuUan, je vous remets celte copie pour 
que vous la conserviez par devers vous. Quant aux 
travaux relatifs au creusement du canal de Suez, ils 
ne seront coiuniencës qu'après i'autonsaliou de la 
Sublime Porte. 

Le 3 ramadan 1271. 

O. Cachet du vice-roi. 

Pour traduction conforme au texte turc. 

Le Secrétaire des comnumdemetUs de 
Son Altesse le vke-roi. 

Signé Ko£JSiG-B£¥. 

Alexandrie, le (1^ mai ISoo. 
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2. 

RAPPORT A S. A. MOHAMMED SAID-PACHA 

IJHSTKUCXIONS BU VICË-ROI. 



J'ai cil riioiHieur de soumettre à Votre Ahessc le 
mémoire de ses ingénieurs MM. Litiant<liey et Mou- 
gel-Bey sur la canalisation de l'isthme de Suez. 

Ce travail est destiné à servir d*avant-projet pour 
le percement de ristlimc. 11 est accuuipa'jiie d'une 
carte indiquant la configuration et la nature du sol. 
Il a mérité l'approbation de Votre Altesse, qui m*a 
invite i lui <l()iiner la plus grande publicité, alla 
dappeler, sur une question qui intéresse le monde 
entier, Pattention, l'examen et les observations de 
tous les hommes compétents de TEurope et de 
l'Aniérique. 

Totre Altesse a décidé d'envoyer immédiatemmt 
aux conseillers de S. M. I. le Sultan les explications 

qu'ils réclament pour raiilicr le projet de la commu- 
nication des deux mers. Je me rendrai, de mon côté, 
directement en Europe. Je m'empresserai de faire 
imprimer et de publier les documents officiels de 
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l'aflairc, ainsi que l'«ivaui-projot de MM. Liiiant- 
Bey et Mougel-Bey. Des dispositions seront prises à 
Teffet de recueillir, 'dans un délai fixé, les opinions 
di's IjDiiiiiics cuiupclcntsi qui voudront Lieu apporter 
à Tcntreprise le concours de leurs lumières. 

Pendant ce temps, vos inf][énieurs pré{)areronl les 
éléments de leur projet dé6nitiF. 

Lorsque ce projet detiniiil sera achevé, et lorsque 
les observations reçues de chaque pays auront pu 
former un corps de doctrine , il sera procédé à la 
nomination (riuic commission d'infjcnicurs connus 
par leurs travaux hydrauliques, et dioisis en An;>ie- 
torre, en France, en Allemafpie et en Hollande. Cette 
commission donnera son opinion sur le projet des 
in(;énieurs de Votre Ahessc, indiquera \e$ modifi- 
cations ou les chan{][ements qu elle croira devoir 
adopter. Tous les moyens seront mis à sa disposition 
pour visiter l'isthme de Suez si elle jU(»e nécessaire 
de voir les locaUtés avant de prononcer. 

Votre Altesse a voulu , dès à présent, circonscrire 
dans de certaines limites les études des tmcîés. Aprè» 
avoir passe en revue les nomhreux projets présen- 
tés aux {jouvemements ou au public depuis plus de 
chiquante ans, elle laisse toute liberté d'appliqner 
les iiiovens que la science reconnaîtra les meilleurs 
pour (aire communiquer entre elles la mer Rouge 
et la Méditerranée parla coupure de Vislhmede Suez, 
sur tel ou tel point de l'isthme, à l'est du cours du 
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Xil ; ma» elle a déclaré qu'elle n^aiiCoriserait pas 
ia Conipajjuic du f^vinid caual uiaritiuie de Suez à 
adopter im .tracé qui aurait pour paint de départ ia 
côte de la Méditerranée à Touest de la branche de 
Daiiiic'tte et (jui traveiv rait le coui*s du iSil. 

Ce sera scuicinc iu après i'adoptiou du traoé de 
communication des deux mers, et lorsque tous les 
avanta(^cs et toutes les oLlijjalions de ceux qui preii- 
Urout part à renl reprise seront bien determiaes, que 
les capitalistês et le public seront appelés à souscrire 
des actions, et que les représentants des intéressés 
décidcroiii en dernier ressort sur lou les les questions 
se raitaciiant à raduiiuistration, à Texécuiion et à 
rexploitation de l'entreprise. 

Permettez -moi maintenant de sîf^naler à Yofre 
Altesse les travaux pr(>j)ai a ioires auxquels auioia a 
se livrer dès à présent j^iiU. Linant-Bey et Mougel- 
Bey avant de présenter leur pi ojet définitif. 

lu de\ roiil : 

1° Tracer sur le teiTain ia ii^e du caual maritime 
dans «ses détalk, avec tous ses angles, toutes ses 
coiurbes., et r^p^orter cette ligne ainsi tracée sur 

un plau; 

2*" Faire le nivellement ieiong^de cette ligne» quils 
prolongeront dans les deux mers jusquà une pro- 

loiJilcm de 10 mètres d'eau; 

3"^ Lever des profils en trav£rs |iariout où la lorme 
du terrain lexigeia^ 
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4" Procéder aux sondaf[es le lon^j de la li{|ne et 
pousser ces sondages jusqu'à 10 mètres au-dessous 
du niveau des basses mers de la MéditerraDée; 

5* Recueillir des échantillons des diverses natures 
de terrains découvertes dans leurs opérations; 

6" Fixer les prix élémentaires de la main-d'œuvre 
et de tous les matériaux qui seront employés dans 
la construction du canal; 

7*" Établir les bases positives qui serviront à éva- 
luer la quantité d'ouvriers en tous genres nécessaires 
* à Texécution des travaux. 

J*aurai soin de mon côté de recueillir les docu- 
ments statistiques les plus récents qui permettront 
de fixer l'évaluation nummam des produits. 

Lorsque le moment arrivera de commencer les 
travaux du canal maritime, on devra faire venir 
d'Europe un grand nombre de machines et une 
quantité considérable de matériaux, des bois, des 
fei s, de la houille, etc. , etc. La Conipa<jnie tlu canal 
de Suez trouvera des avantages de sin-eté, d'économie 
et de facilité de transport qui n'existent pas aujour- 
d'hui , dans le chemin de fer continué jusqu'à Suez 
et dans l'établissement de la société de remorquage, 
à laquelle se lie l'amélioration du canal Mabmoudiéh, 
ainsi que sa communication avec le port d*A- 
lexandrie. 

Les correspondances que j'ai reçues de l'Europe 
témoignent de l'intérêt toujours croissant avec lequel 
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le projet de Touvertiire de l'isthme est partout ac- 
cueilli. Pariui les personnes qui in*ont spontancinent 
offert leur concours, il en est qui ont mis à ma 
disposition des sommes considérables pour contri- 
buer aux preuiicres dépenses de l'entreprise. Ces 
offres s élèvent déjà à plus de 15 millions de francs. 
Je n'ai pas pensé qu'il y eût lieu d*en profiter, mais 
j'ai inscrit ceux (|ui les ont faites, et Votre Altesse 
a trouvé juste de leur réserver un avantage de prio' 
rite à Fépoque de la répartition des actions. 

Votre Altesse a déjà arrêté une première liste de 
soixante membres fondateurs remplissant les eondi- 
tions voulues par l'article 11 du iirman. Votre Al- 
tesse, qui me laisse le soin de la compléter par lad- 
jonction des personnes qui m'auront aidé en Europe 
ou €11 Amérique dans la fondation de l œuvre, a 
désiré que le nombre total ne s élevât pas, autant que 
possible, au delà de cent. 

Votre Altesse a bien voulu approuver la uouiiiia- 
tion provisoire de M. I^uyssenaërs, consul général 
des Pays-Bas, en qualité d'agent supérieur de la 
Gompa^jnie en Ëgypte. Il méritait à tous égards ce 
témoi^jnage de confiance. 

Tels sont les actes préliminaires qui ont paru à 
Votre Altesse devoir aider à la réussite de sa grande 
entreprise. Je vous prie, Monseigneur, de me faire 
connaître si j'ai bien compris vos intentions. 

Ferd. de Lksseps. 

Camp de Maréa, 30 avril 1855. 
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A mon dévoué ami, de haute naissance et de rang élevé, 
M, Ferdinand de Lesseps, 

.1 ai pris connaissance du rapport que vous m avez 
adresse le 30 avril, et j'ai approuvé ce document, 
qui devra vous tenir lieu d'instructions. J ai apprécié 
le zèle que' vous avez déployé dans cette alTaîre, 
rinlérêt tout amical que vous y avez pris, et j eu ai 
éprouvé une véritable satkiiaction. 

Le 3 rumuduu i;^7 i. 

O. Cachet du vicc-roi. 

. Pour traduction conforme au texte turc, 

Le Secrétaire des commandements de 
Son Altesse le vice-roL 

Si^jne Koekig-Bey. 

Alexandrie, le 49 mai 4855. 
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DEDIIÊHË ACTE DE CONCESSION 

BT 

GAHIËH DES CHAECjëS 

POm lA OOMSIBUCnON BT L'KXnOITAnON 
BU CANAL lUimilB DE 8UBZ BT DÉPENDANCES. 



Nous Mohammed - S aïd - Pacha » Vice - Roi 

D*É6TPTfi , 

Vu notre acte de concession en date du 30 no- 
vembre 1854, par lequel noua avons donné à notre 

ami M. Ferdinand de Lesseps pouvoir exclusif à 
Feffet de constituer et diriger une Compagnie uni- 
wrsettê pour le percement de Tisthme de Suez, 
l'exploitation d'un passage propre à la grande navi- 
(yation , la iondation ou PappropriaUGii de deux 
entrées suifisantes, Tune sur la Méditerranée, 1 autre 
sur la mer Rouge , et rétablissement d*un ou deux 
ports; 

M. Ferdinand de Lesseps nous ayant représenté 
que, pour constituer la Compagnie sus-indiquée 
dans les formes et conditions f^énéralement adoptées 
pour les sociétés de cette nature, il est utile de . 
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■ 

stipuler d*avaiice', dans un acte plus détaillé et 

plus complet, d'une paît, les charges, obligations 
et redevances auxquelles cette Société sera sou- 
mise; d autre part, les concessions, immunités et 
avantages auxquels elle aura droit, ainsi (|ue les 
facilités qui lui seront accordées pour son adini- 
nistration , 

Avons arrêté, comme suit» les conditions de la 

concession qui £ait i oi>jet des présentes. 

§ 1". — CHARGES. 

Article 1*. — La Société fondée par notre ami 
M. Ferdinand de Lesseps, en vertu de notre con- 
cession du 30 novembre 1854, devra exécuter à 
ses Anus, risques et périls, tous les travaux et con- 
structions nécessaires pour rétablissement : 

P i> un canal approprie à la grande navigation 
Bumtime» entre Suez éam la mer Rouge , et le 
golfe de Péluse dans la mer Méditerranée; 

2^ D-'uii canal d irrita tioti approprié à la navi- 
gation fluviale du Nii, jo%iiatt« le Aeuve au canal 
maritime snsmentioniié; 

3* De deux branches d'hTi^^atic» et d'alimenta- 
tion dérivées du précédent canal et portant leurs 
eaux dans les deux difreetîosis de Sisev et de Pétnse. - 

Les travaux a ere at conduiSs de maiiiève à être 
termines dans un délai de six années, sauf les em- 
pêchements erretards provemuH de foroe majeure. 
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Aat. 2. — La Cmnpagaie aura la faculté d'exé* 
cuter les travaux dont elie est chargée par elle- 
même et en réffie, ou de les faire exécuter par des 
entrepreneurs au moyeu d'adjudications ou de 
marchés a forfait. Dans tous les cas, les quatre cin- 
quièmes au moins des ouvriers employés à ces U^a- 
vaux seront Égyptiens. 

Art. 3. — Le canal approprié à ia f^rainde navi- 
gation maritime sera creusé à la protondeur et à la 
largeur fixées par le programme de la Commission 
scientifique internationale. 

Conformément à ce programme, il prendra son 
origine au port même de Suez; il empruntera le 
bassin dît des lacs Amers' et le lac Timsab; il viendra 

déboucher dans la Méditerr uk e en un point du 
golfe de Féluse qui sera déterminé dans les projets 
définitifs à dresser par les ingénieurs de la Com- 
pagnie. 

Art. 4. — Le canal d'irrigation approprié à la 
navigation fluviale dans les conditions dudit pro* 

gramme, preiuiia naissance à proximité de la ville 
du CairCy suivra la vallée (ouadée) Toumilat (an- 
cienne terre de Gessen), et débouchera dans le grand 
canal maritime au lac Timsab. 

Akt. 5. — Les dérivations du canal précédent 
s'en détacheront en amont du déboucbé dans le lac 

Timsab^ de ce poiul elles seront dirigées, d uu côté 
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sur Suez 9 de l'autre côté sur Pèluse, parallèlement 
au grandi canal maritime. 

. Art. 6. — IjC lac Timsah sera converti en un 
port intérieur propre à recevoir des bâtiments du 
plus fort tonnage. 

La Compagnie sera tenue, en outre, si cela est * 
nécessaire : 1" de construire un port d'abri à 
l'entrée du canal maritime dans le QoUe de l^eluse ; 
2° d améliorer le port et la rade de Suez , de ma- 
nière à ce que les navires y soient également 
abrités. 

ÂRT« 7. — Le canal maritime, les ports en dé- 
pendant , ainsi que le canal de jonction du Nil et 

le canal de dérivation, seront constainiiiLiU entre- 
tenus en bon état par la Compagnie et à ses frais. 

é 

Art. o. — Les propriétaires riverains qui vou- 
dront faire arroser leurs terres au moyen de prises 

d'eau tirées des canaux construits par la Compa- 
gnie i pourront en obtenir d'elle la concession 
moyennant le payement d'une indemnité ou d'iine 
redevance dont le chiffre sera fixé dans les condi- 
tions de l'article 17 ci-après. 

Art. 9. — Nous nous réservons de déléguer, au 
siège administratif de la Compagnie , un commis- 
saire spécial dont le traitement sera payé par elle , - 
et qui représentera, près de son administration , les 
droits et les intérêts du gouvernement égyptien pour 
l'exécution des dispuMiions du présent. 
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Si le sié(Tfe administratif de la Société est établi 
ailleurs qu'en i^gypte , la. Compagnie sera tenue de 
se faire représenter à Alexandrie par un agent supé* 
rieur nanti de tous les pouvoirs nécessaires pour 
assurer la bonne marche du service et les rapports 
de la Compagnie avec notre gouvernement. 

$ 2. — CONCESSIONS* 

Art. 10. — Pour la construction , des canaux et 
dépendances mentionnés dans les articles qui pré- 
cèdent, le gouvernement é(^yptien abandonne à la 
Compagnie, sans aucun impôt ni redevance, la 
jouissance de tous les terrains n'appartenant pas à 
des particuliers , qui pourront être nécessaires. 

Il lui al)andonne ë[jalenient la jouissance de tous 
les terrains aujourd'hui incultes n appartenant pas 
à des particuliers , qui seront arroses et mis en 
culture par ses soins et à ses frais , avec cette diffé- 
rence : 1° que les termins compris dans cette der- 
nière catégorie seront exempts de tout impôt pen- 
dant dix ans seulement, à dater de leur mise en 
rapport; 2° que, passé ce terme, ils seront soumis, 
pendant le reste de la concession , aux obligations 
et aux impôts auxquels seront assujetties, dans les 
mêmes circonstances , les terres des autres pro- 
vinces de l'Egypte; 3° que la Compagnie pourra 
ensuite , par elle-même ou par ses ayants droit , 
conserver la jouissance de ces terrains et des prises 
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d'eau nécessaires à leur fertilisiUion , à cbar(i;e de 
payer au gouvernemeni pgyptieti les impdu élabiig 
sur les terres dans les mêmes conditions. 

Art. 11. — Pour déterminer Télendue et le^ 
limites des terrains concédés à la Compagnie , daus 
les conditions du § l*' et du § 2 de l'article 10 qui 
précède, il est référé aux plans ci-annexés; étant 
expliqué qu'auxdits plans les terrains concédés pour 
la construction des canaux et dépendances, sans 
impôt ni redevance, conformément au § Vy sont 
teintés en noir, et que les terrains concédés pour 
être mis en culture en payant certains droits, con- 
formément au g 2 , sont teintés en bleu. 

Sera considéré comme nul tout acte fait posté- 
rieurement à notre acte du 30 novembre 1854, 
qui aurait pour conséquence de créer à des par- 
ticuliers , contre la Compagnie , oijt des droit» à 
indemnité qui n'existaient pas alors sur les terrains, 
ou des droits à indemnité plus considérables que 
ceux auxquels ils auraient pu prétendre à cette 
époque. 

Art. 12. — Le (gouvernement é|]vptifn livrera, 
s*il y a lieu, à la Couipagaie, les terrains de pro- 
priété particulière dont la possession sera occessaire 
à l'exéGUtion des travaux et à Texploitation de la 
concession , à charge par elle de payer aux ayants 
droit de justes indemnités. 

Les indemnités d'occupatiom temporaire ou d*ex- 
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propriation définitive seront, autant que possible, 
ré{;ieeâ aniiablement ; en cas de désaccord , elles 
seront fixées par un tribusal arbitral procédant 
sommairement et composé : 1* d'un arbitre cboîsi 
V parla Conipa|;iii€ ; d iu\ iivhilvr c\\o\tï par lesiu- 
téressés; 3" d'un tiers arbitre designé par nous. 

Les dlécisioiis du tribunal arbitral seront exécu» 
toires immédiatement et sans appel. 

AUT. 13. — Le gouvernement égyptien accoixie 
à U Compagnie conœssiomiaire « pour toute la 
durée cle la oonoessiou « la faculté d*extraire des 
inines et carrières appartenant au domaine public , 
sans payer aucun droit, impôt ni indemnité, tous 
les matériaux nécessaires aux travaux, de cousmio* 
tion et d*eiitretîen des ouvrages et étaUisscuMBlB 
dépendant de Tentreprise. 

11 exonère , en outre , la Compagnie de tous • 
droits de douane^ d'entrée et autres , pour Tintro- 
duction en Égypte de toutes machines et matières 
quelconques ((u elle fera venir de 1 eUauger pour les 
besoins de ses divers services en cours de construc- 
tion ou d*exp1mlation. 

Art. 14. — Nous déclarons solennelleaunt, pour 
nous et nos successeurs, sous la réserve de la rati» 
fication de 8. M. I. le Sultan, le grand canal mari- 
time de Suez à Péluse et les ports en dépendant , 
ouverts a toujours, comme passages neutres, à tout 
navire de commerce traversant d^une mer à l'autre» 
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Siins aucune distinction , exclusion ni préférence 
de personnes ou de nationalités , moyennant le 
payement des droits et lexécution des règlements 
établis par la Compagnie universelle concession- 
naire poui' l'usai^e dudit canal et dépendances. 

Aht. 15. — En conséquence du principe posé 
dans Tartide précédent, la Compagnie universelle 
concessionnaire ne pourra, dans aucun cas, accor- 
der à aucun navire , compagnie ou particulier , 
d|icuns avantages ou faveurs qui ne soient accordés 
à tous antres navires, compagnies ou paiiiculiers, 
dans les mêmes conditions. 

Abt. 16. — La durée de la Société est fixée à 
quatre-vingt-dix-neuf années, à compter de l'achè- 
vement des travaux et de Touverture du canal ma- 
ritinie à la grande navigation. 

A rexpiraUon de cette période, le gouvernement 
égyptien rentrera en possession du canal maritime 
construit par la Compa^jnie, à charge par lui, dans 
ce cas, de reprendre tout le matériel et les appro- 
visionnements affectés au service maritime de Ten- 
treprise et d*en payer à la Compagnie la valeur telle 
qu'elle sera fixée, soit amiablement , soit à dire 
d'experts. 

Néanmoins, si la Compagnie conservait la con« 

cession par périodes surressives de quatre-vingt- 
dix-neuf années, le prélèvement stipule au profit 
du gouvernement ^yptien par l'article 18 ci-après 
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serait porté pour la seconde période à 20 0/0, pour 
la troisième période à 25 0/0» et ainsi de suite, à 
raison de 5 0/0 d'augmentation pour chaque pé- 
riode, sans que toutefois ce prélèvement puisse 
jamais dépasser 35 0/0 des produits nets de I entre- 
prise. 

Art. 17. — Pour indemniser la Compagnie des 
dépenses de construction , d'entretien et d'exploita- 
tion qui sont mises à sa charge par les présentes, 
nous 1 autorisons, dès à présent, et pendant toute 
la durée de sa jouissance, telle qu'elle est déter- 
minée par les paragraphes 1" et 3 de l'article précé- 
dent, à établir et percevoir, pour le passaf>e dans 
les canâux et les ports en dépendant , des droits 
de navigation , de pilotage , de remorquage , de 
hala,^re ou de stationnement ^ suivant des tarifs 
quelle pourra modifier à toute époque, sous la 
condition expresse : 

1" De percevoir ces droits, sans aucune exception 
ni faveur, sur tous 1^ navires, dans des conditions 
identiques y 

2* de publier les tarifs , trois mois avant la mise 
en vigueur, dans les capitales et les principaux ports 
de commerce des pays intéressés ^ 

3" De ne pas excéder, pour le droit sîpécial de navi- 
gation, le chiffre maximum de 10 francs par ton- 
neau de capacité des navires et par téte de passager. 

La Compagnie pourra également, pour toutes 
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les fNTiMS d*eaa accordées à la demande cle particu- 
liers, en vertu de l'article 8 ci-dessus, percevoir, 
d'après des tarife qu'elle fixera^ un droit propor- 
tionnel à la quantité d*eau absorbée et à I étendue 
des terrains arrosés. 

Akt. 18. — Toutefois, en raison des concessions 
de terrains et autres avantages aooordés à la Com- 
pa{][nie par les articles qui précèdent, nous réser^ 
vons, au profit ciii j gouvernement égyptien, un 
préiêvement de 15 0/0 sur les bénéfices nets de 
chaque année, arrêtés et répartis par rassemblée 
générale des aclionuaircs. 

Art. 19. — La liste des membres fondateurs qui 
ont concouru par leurs travaux, leurs études et 
leurs capitaux , à la réalisation de Tenlreprise avant 
la iondation de la Société, sera arrêtée par nous. 

Après le prélèvement stipulé au profit du gou- 
vernement .égyptien par Tarticle 18 ci -dessus» il 
sera attribué, dans les produits nets annuels de Fen- 
treprise , une part de 10 0/0 au.\ membres fonda* 
teurs ou à leurs béritiers ou ayants cause. 

Art. 20. — indépendamment du temps néces- 
saire à l'exécution des travaux, notre ami et man- 
dataire M. Ferdinand de Lesseps présidera et diri- 
gera la Société, comme premier fondateur, pendant 
âÎTi am à partir du jour où s'ouvrira la période de 
jouissance de la concession de quatre-vingt-dix-neuf 
années» aux termes de Fartide 16 dnlessus. 



Ar,T. 21. — Sont approuves les statuts ci-annc\és 
de la Société créée sous la dénoiaÎDation de Com- 
pagnie unwmeUê du canal mariUme de Suezj la 
présente approbation valant autorisation de con- 
stitution, dans la forme des sociétés anonymes, à 
dater du jour où le capital social sera enlièrement 
souscrit 

Art. 22. — Comme tcmoi{;na{je de Tintérêt que 
nous attachons au succès de l'entreprise , nous pro- 
mettons à la Gompa(jnie le loyal concours du gou- 
vernement é^ptien , et nous invitons expressément 
par les présentes les fonctionnaires et aj^ents de tous 
les services de nos administrations à lui donner en 
toute circonstance aide et protection. 

Nos in^rénieurs, Linant-Bey et Mon(i[el-Bev , que 
nous mettons à la disposition de la Compa||nie pour 
la direction et la conduite des travaux ordonnés par 
elle, auront la surveillance supérieure des ouvriers 
et serout chargés de TeiLécution des règlements qui 
concerneront la mise en œuvre des travaux. 

AvT. 23. — Sont rapportées toutes dispositions 
de notre ordonnance du 30 novembre 1854, et 
autres qui se trouveraient en opposition avec les 
clauses et conditions du présent cahier des charges, 
lequel fera seul loi pour la concession à laquelle il 
s'applique. 

Fait à Alexandrie, le 5 janvier 1S56. 



A mon déooué ami de haute naissance et de rang élevé. 
Monsieur Ferdinand de Lesseps, 

La concession accordée à la Coni])agnie univer- 
selle du canal de Suez devant être ratifiée par 
S. M. I. le Sultan, je vous remets cette copie authen- 
tique ^ afin que vous puissiez constituer ladite Com- 
pagnie financière. 

Quant aux travaux relatifs an percement de 
1 isthme , elle pourra les exécuter elle-même dès 
que 1 autorisation de la Sublime Porte m*aura été 
accordée. 

AlezandriOi le S6 rabî-ul-akher 4S7S {Bjamner 4856). 

O. cachet de S. A. le vice-roi. 

Pour traduction conforme à Torigiual en langue 
turque déposé aux archives du cabinet) 

Le Secrétaire des commandements 
de S, A', le viee^vai. 

Signé : KoEiNiG-BEY. 



I 
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N° 4. 

STATUTS 

D£ LA COMPAGNIE UNITEBSELLE 

i>U 

CAHAL MABtTIME DE SUEZ. 



TITRE PREMIER. 

FORMATION ET OBJET DE LA SOCIÉTÉ. — DÉNOMINA- 
TION. — SIÈGE. — DURÉE. 

Aticle l'^. — 11 est formé 9 entre les souscrip- 
teurs et propriétaires de^ actions créées ci-après» 
une Société anonyme sous la dénomiuaiioa de Cum- 
pagnie univeraeile du canal maritime de Suez, 
' Art. 2. — Cette Société a pour objet : 

1** La construction d'un csinal maritime de grande - 
navi^^ation entre la mer Rouge et la Méditerranée, 
de Suez au golfe de Pél use; 

2* La construction d un canal de navigation flu- 
viale et d'irrigation joignant le Nil au canal mari- 
time, du Caire au lac Timsah; 

S"" La construction de deux canaux de dérivation, 
se détachant du précédent en amont de son déboii- 
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ché dans le lac Timsah ^ et amenant $e$ eaux dans 
les deux directions de Suez et de Péluse; 

4" L exploitation desdits canaux et des entreprises 
diverses qui s* y rattachent; 

5' Et Texploîtation des terrains concédés. 

Le tout aux t laiises et conditions de la concession 
telle qu'elle résulte des ordonnances de S. A. le vice- 
roi d'Égypte^ en date du 30 novenibre 1854 et du 
5 janvier 1856 : la première donnant pouvoir spécial 
et exclusif à M. de Lesscps de constituer et diriger, 
comme premier fondateur président « une Société 
en vue de ces entr^rises; la seconde portant conces- 
sion desdits canaux et de leurs dépendances «î cette 
Société , avec toutes les charges et obligations , tous 
les droits et avantages qui y sont attachés par le 
gouvernement égyptien. 

Art. 3. — La Société a son siège à Alexandrie et 
scm domicile administratif à Paris. 

Art. 4. — La Société oommenoe à dater da jour 
de la sip,nat«re de Tacte social, portant souscription 
de la totalité des actions. Sa durée e^t égale à la 
durée de la concession. 

Abt. 5. — Les comptes des dépenses dites anté- 
rieurement à la constitution de la Société, soît par 
S. A. le vice-roi d'Égypte, soit par M. Ferdinand 
de Lesseps agissant en vertu des pouvoir^ dont il 
était investi pour arriver à la réalisation de Ten- 
treprise, seront i*églés par le Conseil dadministra- 
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ûon, qiii eu autorisera le ranboursemeat à qui 
de droit. 

TITRE U. 

PONDS SCOAL. — ACTIONS. — VERSEMEim. 

Art. 0. — Le tonds social est fixé à drux cents 
miikms de francs, représentés par quatre cent miUe 
mstiotu, à raifon de cinq oeDis francs chacune. 

Art. 7 . — Les titres d'actions et d*obli^tions, dont 
le Conseil d'administration détermine la forme ei ie 
inodèley sont libellés en langues turque, allemande, 
anglaise, française et italienne. 

Art. 8. — Le montant de chaque action est 
payable en espèces, dans la caisse sociale ou chez 
les représentants de la Compagnie à Alexandrie ^ 
Amsterdam', Constantinople , Londres, New- York, 
Paris, vSaint-Pétersbour(if, Vieime, Gênes, Barcelone, 
et autres villes qui seraient désignées par ie Conseil 
d'administration, au cours du change, soit sur I^ris, 
soit sur Alexandrie, au choix de la Compagnie. 

Art. 9. — I^s versements s'opèrent conformément 
aux appels £»tts par le Conseil au moyen d^annonces 
publiées deux mois à Tavance par Tinsertion dans 
deux journaux, et, à défaiU de journaux, par i'af- 
hc liage à la Bourse, dans les villes «lésignées à Far- 
tîde ê CFdessos. 

Art. 10. — Si le Conseil juge qu il n y a pas lieu 
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d appeler, au moment de la souscription , le verse- 
ment immédiat de la partie du capital nécessaire, 
' aux termes de l'article 12 ci-après, pour rémission 
des ^tres au porteur, le premier versement peut 
être constaté par la délivrance de certificats nomi- 
natifs provisoires. 

Ces certificats portent un numéro d'ordre ; ils sont 
détachés d'un registre à soucbe et timbrés du timbre 
sec de la Compagnie. Us sont signés par deux admi- 
nistrateurs ou par un administrateur et un délégué 
du Conseil cl adaiiiiistration. 

Art. 11. — Les certificats nominatifs peuvent être 
négociés , au moyen d*un transfert signé par le cé- 
dant et le cessionnaîre et inscrit sur les registres éta- 
blis dans les bureaux de la Compagnie ou de ceux 
de ses représentants désignés à cet effet par le Con- 
seil, partout où besoin sera. 

Mention est faite du transfert au dos des liires par 
un administrateur ou par un agent à ce commis. 

La Compagnie peut exiger que la signature des 
parties soit dûment certifiée. 

Art. 12. — Les souscripteurs primitifs et leurs 
cessionnaires restent solidairement engagés jusqu'au 
payement intégral de 30 0/0 sur le montant de 
chaque action. 

Après le versement de 30 0/0 sur le montant de 
chaque action, les certificats nominatifis peuvent être 
échangés contre des titres au porteur provisoires. 
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Art. 13. — Chaque versement efiectué est inscrit 
sur les titre» auxquels il «applique. 

Après libération întéfjrale opérée, il est délivré 
aux porteurs des actions dehnitives. 

Art. 14. — A défaut de versement aux épGA|ues 
déterminées l'intérêt est dû pour chaque jour de 
retard à raison de 5 0/0 par un. 

La Société peut, en outre, taire vendre les actions 
dont les versements sont «n retard. 

A cet effet, les numéros de ces actions sont pu- 
bliés, conformément aux presci i plions de l'ai ticle 9 
ci-dessus pour les appels de fonds , avec indication 
des conséquences du retard apporté dans les ver- 

Deux mois après cette publication, la Société, 
sans mise en demeure et sans autre formalité ulté^ > 
rieure , a le droit de faire procéder à la vente desdites 

actions pour le compte et aux risques et périls des 
retardataires. 

' Cette vente est faite sur duplicata , en une ou plu- 
sieurs fois, à la Bourse de Paris ou à celle de Lon- 
dres, par le ministère d un agent de change. ; 

Les titres antérieurs des actions ainsi vendues 
deviennent nuls de plein droit, par le fait même de 
la vente; il est délivré aux acquéreurs des titres 
nouveaux qui portent les mêmes numéros et qu 
sont seuls valables. 

£n conséquence, tout titre qui ne porte pas la 
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mention rc^julière de» versements exigibles cesse 
d'être négociable. 

Les mesures qui foot l'objet du présent article 
nVxcluent pas l'exercice simultané par la Société « 
si elle le juge utile, des moyens ordinaires de droit 
contre les actionnaires en retard. 

Art. 15. — Les sommes provenast des ventes 
effectuées en vertu de Tarticle précédent, déduction 
fuite des irais et des intérêts, sont imputées, dans 
les termes de droit, sur ce qui est dû par l'action- 
naire exproprié ou par ses cédants » qui restent res- 
ponsables de la différence, s'il v a déficit, et qui 
bénélicieut de l excedant, si excédant il y a. 

Art. 16. — Les actions déBnitives sont au por- 
teur ; la cession $*en opère par la simple tradition 
du titre. 

Les actions définitives sont extraites d'un registre 
à souche, numérotées et revêtues de la signature 

de deux adiiiiiiistrateurs , ou d'un adnunislrateur et 
d'un délégué du Conseil d'adniinistratioo. 

Elles portent le timbre sec de la Compagnie. 

Art. 17. — Le Conseil d'administration peut au- 
toriser le dépôt et la conservation des titres au por- 
teur dans la caisse sociale. — U détermine , dans ce 
cas, la forme des œrtiâcats nominatifs de dépôt, 
les coiuliùoiià de leur délivrance et les j^^aranties dont 
l'exécution de cette mesure doit être entourée dans 
Tinlérêt de la Société et des actioimaires. 
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Aht. 18. — Chaque action doiine (iroit à une pari 
proportionnelle dans la propriété de l'actif social. 
Art. 19. — Toute actiop e$t indivisible. La So- 

cicto ne reconnaît qu'un propriétaire pour chaque 
action. 

Art. âO. ^ Les droits et les obligation»' attachés 
à TactioD suivent le litre dans les mains où il se 

trouve. 

La possession d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la Société et aux résolutiom 
de rassemblée générale des actionnaires. 

Aar, 21. — he^ iieritiers ou créanciers d'un ac- 
tionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce 
soit, provoquer lapposidon des scellés sur les biens, 
valeurs ou revenus de la Société , en (ieiuaiiticr le 
partage pu la licîtation^ ni s'immiscer en aucune 
manière dans son administration. Ils doivent, pour 
rexercice de leurs droits, s'en rap[>orter aux inven- 
taires sociaux et aux eonipies annuels approuves 
par l'assemblée générale des actionnaires. 

Art. 33. Les actionnaires ne sont en^^^a^^és que 
jUH(}u'à coueurrence du capital du leurs actious, 
au delà duquel tout appel de fonds est interdit. 

Art. S3. ««^I^e Conseil peut autorîaer bi libération 
anticipée des actions, mais seulement par mesure 
générale appiicabk a tous les actionnaires, 

3. 
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TITRE iil. 

COiNSEIL D ADMIMSTiUTIOM. 

Art. 24. — La Société est administrée par un 
Conseil composé de trente-deux membres représen- 
tant les principales nationalités intéressées à l'entre- 
prise. 

Un comité , choisi dans son sein , est spécialement 
chargé de la direction et de la gestion des affaires 

de la Société. 

AttT. 25. — Les administrateurs ne contractent» 
en raison de leurs fonctions, aucune obligation pei^ 
sonnellr ou solidaire. Ils ne répondent que de l'exé- 
cution de leur mandat. 

Abt. 26. — Les administrateurs sont nommés , 
par l'assemblée générale des actionnaires pour huit 
années. 

Le Conseil se renouvelle, en conséquence, chaque 
année , par huitième. Jusqu'à ce que l'entier renou» 
vellementdu Conseil ait établi l'ordre déroulement, 
les membres sortants sont désignes annuellement 
par le sort. 

Les administrateurs sortants peuvent toujours être 
réélus. 

Art. 27. — Ën cas de vacances provenant de 
démissions ou de décès, il est pourvu provisoire- 
ment au remplacement par le Conseil d'administra- 



uiLjùized by Google 



tion jusqu'à la procbaioe assemblée générale des 
actionnaires. 

Les adiiiiiiistrateiirs ainsi nommés ne demeurent 
en fonctions que pendant le temps restant à courir 
pour lexerdce de leurs prédécesseurs. 

Art. 28. — Chaque administrateur doit èlre 
propriétaire de cent actions, qui sont inaliénables 
et restent déposées dans la caisse sociale pendant 
toate la du lit- de ses fonctions. 

« 

Art. 29. — Une part de 3 0/0 dans les bénéfices 
nets annuels est attribuée aux administrateurs en 

raison de leurs peines et soins. 

Pendant la durée des travaux, et au besoin pen- 
dant les premières années qui suivront Tonverture 
du canal maritime à la grande navi(]ation, il est 
attribué au Conseil» pour tenir lieu de la part de 
3 0/0 stipulée ci*dessus, une allocation annuelle 
qui sera comprise dans les frais d'administration, et 
dont le montant sera fixé par la première assemblée 
générale des actionnaires. 

Le Conseil d administration détermine l'attribu- 
tion particulière qui doit être faite stur cette somme 
ou sur les 3 0/0 dans les bénéfices aux membres du 

comité de direction. 

Art. 30. — Le Conseil d'administration nomme 
chaque année, parmi ses membres, un président et 

trois vice-présidents. 



he président et les vicejprcsidents peuvent tou«> 
jours être réélus. 

En cas d absence du président et vicc-présî- 
dents» le Conseil dési(|oe, à chaque séance, celui de 
ses membres qui doit en remplir ies fonctionà. 

Art. 31. — T>e Conseil d'administration se i^unit 
au moins une luis par mois, il se réunit» en outre » 
sur la convocatioD du président ^ aussi souvent que 
Texigent les intérêts de la Société. 

Les decibions soui prises à la majorité des voix 
des membres présents. 

En cas de partage , la voix du président est pré* 
pondérante. 

Sept administrateurs au moins doivent être pré- 
sents pour valider les délibérations du Conseil. 

Lorsque sept administrateurs seulement sont |pré> 
seiits, les décisions f pour être valables, doivent étrt 
prises à la mi^olité de cinq voîxv 

Alir. Ije secrétaire général de la Compa^ 

Çnie assiste aux séances du Cdimil d'adminislntioii 
avec voi^ consultaiivei 

Art. 33. Les délibératioiis idhi Conseil d'adai<fr- 
sABtvatioii Mnt consmtécs pa^ ties ^WNMès^vci^attx 

si^jnés par le président et l'un des membres présents 
à la séance^ 

Les ^copies tm exlraks de ces procès-verbaux doi" 

vent , pour être produits valablement en justice ou 
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ailleurs, être cmifiés pjar k secrétaire général de la 
Compagnie. 

Un extrait des décisions rendues à chaque séance , 
dûment certihe, est envoyé, dans les buit jours qui 
suivent la réunion , à cbaque adminiaitratear absent. 

AvT. 34. — Le Comeîl dadminlstration est in- 
vesti des pouvoirs les plus étendus pour i adminis- 
tration des affaires de la iiociété. 

Il aiTète les proposîëons à soumettre à l assemUée 
g*énërate des actionnaires en veHn de TMîde S6 
d-après. 

11 statue sur les propositions dn >eomité de direc- 
tion concernant les objets suivants , saroir : 

1" ^ioiiiiiiaiion et révocation des fouciioniiairfs 
et agents supérieurs de la (Compagnie ; iixation de 
leurs attrilNitioBS et de leur traitement; 

Placements lempoi^res des fonds disponibles; 

3° Études et projets, plans et devis pour i exécu- 
tioB des travaux; 

4* Marchés à forfeit ; 

5* Acquisition, ventes et écliaii^jes d'inniK iihles, 
achats de navires ou de machines nécessaires pour 
rexécution des travaux et Icxploilartion de Tentre- 
prise; 

6" Budgets annuels ; 

7^ Fixation et modification des dfroits de Soûle 
nature à percevoir en vertu de la concession ; con- 

ditioiis el mode de pTCcption des tarifs^ 
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8" Disposition du fonds de réserve; 

9° Disposiiion du fonds de retraite, de secours et 
d encouragement pour les employés ; 

10** Hé^lemen talion de la caisse des dépôts pour 
les actions et obligations de la Société. 

Art. 35. — Le Conseil nomme ceux de ses mem- 
bres qui doivent faire partie du comité de direction. 

11 peut dele(|uer à un ou à plusieurs administra- 
teurs, aux fonctionnaires, employés de la Compa- 
gnie ou autres, tout ou partie de ses pouvoirs par 
vm mandat spécial et pour une ou plusieurs affaires 
ou objets déterminés. 

ÂRT. 36. — Nul ne peut voter dans le Conseil 
par procuration. 

Lorsque le Conseil doit délibérer sur des modi- 
fications à apporter dans les tarifs ou dans les>3ta- 
tuts, sur des emprunts ou augmentations de capital 
social, sur des deniandes de concessions nouvelles, 
des traités de iusion avec d'autres entreprises, sur la 
dissolution et la liquidation de k Société, les admi- 
nistrateurs absents doivent, un mois à l'avance, être 
infonnés de l'objet de la délibération et invités à 
venir prendre part au vote, ou à adresser leur opi- 
nion par écrit au président, qui en donne lecture 
en séance ; aprc.^ quoi les décisions sont prises à la 
majorité des voix des membres présents. 
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TITKE IV. 

COMITÉ D£ DIEECTION. 

Art. 37. — Le comité de direction , constitué eo 
vertu des dispositions dé larticle 24 ci-dessus, est 
composé du président du Conseil d'administration 
et de quatre administrateurs spécialemeut délégués. • 

Art. 38. — Le comité de direction se réunit, à 
la convocation du président, autant de fois que cela 
est nécessaire pour la bonne nuuclie du service et 
au moins une fois par semaine. 

Art. 39. — Il est tenu procès^verbal des séances 
du comité de direction. Ces procès*ver1>aux sont 
signés par un des administrateurs présents à la 
séance. 

Les extraits de ces procès-verbaux, pour être • 

valablement produits en justice ou ailleurs, doivent 
être visés par le président et certifiés par le secrétaire 
générai de la Compagnie. 

Art. 40. — Le comité de direction est investi de 
tous pouvoirs pour la gestion des affaires de la 
Société. 

Il pourvoit à Texécution tant des obligations 

imposées par le cahier des cliaqjcs et les statuts, 
que des résolutions adoptées par- Tasseiiiblee (»éné- 
raie et des décisions du Conseil d'administration. 
Il soumet au Conseil d'administration les propo* 
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sitions relauvxi» aux objets ilétiiiis à l'article 34 
ci-dessus. 

Il représente la Société et ùqU en son nom, par 
un ou pluî5i(!urs tle ses membres, dans tous les cas 
où une disposiiioo expresse a euge pas l'intervention 
de rassemblée générale des actionnaires ou du Con- 
seil d*administration, notamment en ce qui concerne 
les objets ci-après : 

1* domination et révocation des employés; fixa- 
tion de leurs fonctions et de leur solde; 

2^ Travail des bureaux ; 

3* Règlements et ordres de service; 

4^ Orclunniincemeut et rèjjleiuciit des dépenses; 

5** Transferts de rentes, d'effets publics et de 
commerce ; 

6" Perceptions de droits, recouvrements de 
créances, quittances et mainlevées avec ou sans 
payement, instances judiciaires et administratives, 

mesures conservatoires ; 

V Défenses en justice, compromis, transactions, 
désistements; 

8* Traités, mardi es , adjudications, achats de 
mobilier, baux et locatious. 

Les action» judiciaîfes en demandant ou en dé- 
fendant sont dirit;ées [>ar ou contre le président et 
les membres composant le comité de direction. 

En cooséquenoe, les noâficattCNM ou si^ficarîons 
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tônï (ailes et reçues par le comité de directioo au 
IMMI de la SiodëHk 

Les décisions du romitc. les :i< tes et enFa^^ements 
approuvés par iui soiil signes par le président ou par 
tleux membres du comité délégfués à cet effet. 

AwT, 41 . Le comité de dlrectioiî et le président 
du Conseil peuvent déléguer, par procuration au- 
thentique, à un OU plusieurs administrateurs, fonc- 
tionnaires de la Conipa(]nie, employés ou autres* 
le pouvoir de signer tous les actes et cngagetiicnls 
mentionnés ci-dessus. 

Abt. 4âv — Un administrateur dclég[ué comme 
ttfifent supérieur et chef tk serrice réside è Alexan* 
drie. 

Il est investi de tous les pouvoirs nécessaires pour 
^exécution des travaux et lamarchede rexploitadon%> 

Il représente la Compagnie dans tous ses rapports 
avec le gouvernement égyptien et ks tiers» 

TITRE V. 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES. 

Abt. 48. ^ L'assemblée générale régulièrement 
COOitituée rept^sente runivemlité <lies aciionnarres. 

Abt. 44. L'assemblée générale se compose de 
tous les actionnaires propriétures d'au moins vingt- 
cinq actions. 

Ëlie est réguiièi'ement constituée lor^ue les 
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actionnaires qui la composent sont au nombre de 
quarante et représentent le vingtième du fonds 

social. 

Art. 45. — Lorsque, sur une première convo- 
cation , les actionnaires présents ne remplissent pas 
les conditions spécifiées ci-dessus pour constituer la 

vali litc (les délibérations de l'assemblée f^énérale, 
la réunion est ajournée de plein droite et Tajourne- 
ment ne peut être moindre de deux mois. 

Une seconde convocation est faite dans la forme 
prescrite par l'article 47 ci-après. 

Les délibérations de l'assemblée générale dans 
cette seconde réunion ne peuvent porter que sur les 
objets à Tordre du jour de la première. Ces délibé- 
rations sont valables quel que soit le. nombre des 
actionnaires présents et des actions représentées. * - 

Art. 46. — L'assemblée fj^énérale se réunit, 
cbaque année » dans la première quinzaine du mois 
de mai. 

Elle se réunit, en outre, extraordinairement 
toutes les fois que le Conseil d'administration en 
reconnaît T utilité. 

Art. 47, — Les convocations ordinaires et extra- 
ordinaires sont hiies par un avis publié deux mois 
avant l'époque de la réunion dans les formes pres- 
crites pour les appels de fonds, par l'article 9 
ci-dessus. 

Art. 48. — Les actionnaires, pour avoir le droit 
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d'assister ou de se faire représenter à l'assemblée 
générale, doivent justifier, au domicile de la Société, 
au moins cinq jours avant la réunion, du dépôt fait 
de leurs titres dans la caisse sociale ou chez un 
représentant de la Compagnie désigné à cet effet 
par le Conseil d'administration, dans les villes 
dénommées à l'article 8 ci-dessus. 

Les dépôts faits dans ces conditions donnent droit 
à la remise de cartes d'admission nominatives. 

Les actionnaires porteurs de certificats de dépôt 
ont également la faculté de se faire représenter aux 
assemblées générales par des mandataires munis de 
pouvoirs réguliers, dont la forme est déterminée 
par le Conseil d'administration. 

Les fondés de pouvoirs doivent déposer leurs 
procurations au domicile de la Société cinq jours 
au moins avant la réunion. 

Nul ne peut représenter tin actionnaire à l'as- 
semblée s'il nest lui-même membre de cette as- 
semblée. 

Abt. 49. — L'assemblée générale est présidée 
par le président ou par l'un des vice-présidents du 
Conseil d'administration, et, à leur défaut, par un 
administrateur nommé par le Conseil. 

Les deux plus forts actionnaires présents au mo- 
ment de l'ouverture de la séance, et qui acceptent, 
sont nommés scrutateurs. 

Le présidept désigne le secrétaire. 
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Art. 50. Les délibérations de Vassemblée 

j;énérale sont prise» à la majoi ite iles vui\ lics iihhu- 
bres préaenU ou régulièremeiit reprégeatés, coofor* 
méinent à rarticle 48 ci-dassus. 

En cas de partage, la voix du président est pré* 
pondérante. 

Art. 51. VingKioq actions donnent droit à 
une voix ; le même actionnaire ne peut réunir plus 

de dix voix, soit comme actionnaire, suit couunc 
mandataire. 

Art. 52. ~ Le scrutin secret peut être réclamé 
par dix membres. 

Art. 53. Les délibérations de rassemblée 
générale sont constatées par des procès -verbaux 
signés par le président» par les scrutateurs et par le 
secrétaire. 

Les copies ou extraits de ces procès^ verbaux, pour 
être valablement produits en justice ou ailleurs, 
doivent être certifiés par le secrétaire général deda 

Coiupajjiiie. 

Art. 54. — Une feuille de présence, destinée à 
constater le nombre des membres assistant à Tas** 

semblée et celui des actions rcprésrntéi's par chacun 
d'eux, reste annexée à la minute du proces*verl>al , 
ainsi que les pouvoirs conférés par les actionnaires 
absents. 

Cette iéuille doit être signée par chaque action*» 
naire à son entrée à la séance. 
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AiiT. 55. — L'ordre du jour de l'assemblée géué- 
lale est arrêté par le CouscU d atiiuiiiistration. 

Aucune autre question que celles portées à Tordre 
du jour ne peut être mise en délibération. 

Airr. 56. — L'as.st'inl>let" générale enteud les rap- 
ports du Conseil dadminislration sur la situation et 
les intérêts de la Société. Elle délibère sur ses pro* 
positions, en se renfermant dans les limites des 
htatuts ei du cahier des cbar^'cs , couceroant tous les 
intérêts de la Compagnie. Elle nomme les adminis- 
trateurs en rempbceivkent des membres du Conseil 
sortants ou à reiiiplactr. Elle confère, lorsfju'il y a 
lieu, au Conseil les pouvoirs nécessaires pour la 
suite à donner à ses résolutions. 

T/approbation de rassemblée {générale est néces- 
saire pour toute decibioa î>tatuant sur les objets 
ci^^près, savoir : 

1* Concessions nouvelles; 

2" Fusion avec d'autres entreprises ; 

3' ModiHeations aux statuts de la Société ; 

4t Dissolution delà Société; 

5* Augmentation du capital social; 

6* Emprunts; 

7** Rè(;lement des comptes de premier établisse- 
ment en fin de Texécution des travaux ; 

8" Règlement des comptes annuels ; 

Fixation de la retenue pour le fonds de ré- 
serve; 
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W Fixation du dividende à distribuer annuelle* 

nient aux actions. 

Art. 57. — Les délibérations relatives aux objets 
mentionnés à larlicle 56» paragraphes 1*', 2*, 3% 4% 
5* et 6% doivent, pour être valables, être prises par 
une assemblée réunissant au moins le dixième du 
fonds social et à la majorité des deux tiers des voix 
des membres présents , au nombre de cinquante au 
moins. 

Lorsque, sur une première convocation, les 
actionnaires présents ne remplissent pas ces condi- 
tions , il est procédé à une deuxième convocation , 
conformément aux prescriptions de larticle 47 
ci-dessus. 

' Les délibérations de rassemblée générale réunie 
en vertu de cette deuxième cou vocation sont vala- 
bles quel que soit le nombre des actionnaires pré- 
sents et des actions représentées.. 

Abt. 58. — Les délibérations de l'assemblée fiféné- 
ralc prises conformément aux statuts obii^jent tous 
les actionnaires, même ceux qui sont absents ou 
dissidents. 

TITRE VI. 

GOMin'ES ANMJKLS. — A MOli l JbSEMEINT. — INTÉRÊTS. 
FOjKDS m RÉâËHVK — D1V1D££4DES. 

Abt. 59. — Pendant i exécution des travaux , il 
est payé annuellement aux actionnaires un intérêt 
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de 5 0/0 sur les sommes par eux vei^sées, eu exé- 
cution de larticle 9 ci-dessus. 

Il est pourvu au payement de ces intérêts par le 

produit (les placements temporaires de fonds et 
autres produits accessoires, et au besoin sur le capi- 
tal social. 

Art. 60. — Après Tachèvement des travaux , le 

compte des recettes et dépenses de ia Compagnie 
pendant la durée de ces travaux est arrêté et soumis 
à l'assemblée générale des actionnaires par le Con- 
seil d'administration. 

Art. 61. — A dater de Touvcrture du canal ma- 
ritime à la grande navigation , un inventaire géné- 
ral de Tactif et du passif de la Société au 31 décem- 
bre précédent est dressé dans le premier trimestre 
de chaque année. Cet inventaire est soumis à l'as- 
semblée générale des actionnaires réunie dans le 
courant du mois de mai suivant. 

Art. 62. — Les produits annuels de l'entreprise 
servent d'abord à acquitter dans Tordre ci-après : 

1* Les dépenses d entretien et d'exploitation, les 
frais d'adminihtratioii, cl y^cnéraiement toutes les 
chaq;es sociales; 

2** L'intérêt et 1 amortissement des emprunts qui 
peuvent avoir élé contractés ; 

3° Cinq pottr cent dix capital social pour servir 

aux actions amorties et non amorties un intérêt 

annuel de vingt^inq francs par action, les intérêts 

4 
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arFcrents aux actions amorties ilcvant rentrer au 
ionds d'amorlissement, coo&titué conioriiiéuieot à 
Tarlide 66 d-aprés; 

4* Quatre centièmes pour cent du (a|>îtal social 
égatciuent applicables à ce fonds d ainorlissemetit; 

5" La retenue destinée à constituer ou à complé- 
ter un loiuis de réserve pour les dei^ nscs im|)révues, 
conformément aux dispositions de [article 69 ci- 
après. 

L'excédant des produits annuels, après ces divers 
prélèvements, constitue les produits nets ou béné- 
fices de Fentreprisc. 

Aux. 03. — Les produits nets ou béuciices de 
leolreprise aont répartis de la manière suivante : 

1* 15 0/0 au (jouvrrncnient égyptien; 

2" 10 0/0 au3(. fondateurs; 

3" 3 0/0 aux administrateurs; 

4' 2 0/0 pour la constitution «l'un fonds drs- 
tiné à pourvoir aux reiraites, aux 
secoiurs, aux mdcmnilés ou giatifica* 
lions accordés, suivant qu*il y a lîeii^ 
par le Conseil, aux employés; 

5*" 70 0/0 comme dividende à répartir entre 
toutes les actions amorties et non 
amorties indistinctement. 

Anr. 64. — Le payement des intérêts et dividen- 
desest fait à la caisse sociale , on chez les représen- 
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tauls de6i(jjuc$ par le Conseil crarlnuiiisuaiion dans 
ie« viUes dénommées à l'article 8 ci-dessus. 

Le payement des intérêts est fait en deux termes, 
le l*'*' juillet et le 1" janvier de chaque année. 

Le dividende est payé le 1"^ juillet. 

Toutefois le Conseil peut, lorsqu'il juge qu'il y 
a lieu , autoriser le payement d'un à-couipte de 
dividende ie janvier. 

Chaque payement est annoncé au moyen de 
publications faîtes conformément aux prescriptioi|s 
de Tarticle 9 ci-dessus pour les .ippcls de fonds. 

AuT. 65. — Le8 iiuérets et dividendes qui nesoqt 
pas. i^éclaraés à Texpiration de cinq années après 
l'époque annoncée pour le payement sont acquis à 
la Société. 

Art. 66. — Ij amortissement des actions est effec- 
tué en quatre<vingt«dix-neuf ans, suivant le tableau 

(1 ntiortihsenient dressé eu exécution des présents 
statuts. 

Il est pourvu à cet amortissement , ainsi qu'il a 
été dit à Tarticle 6â cî-dessus, au moyen d*uiie 

annuité de 0 fr. 04 0/0 du capital social et de Tin- 
térêt à 5 0/0 d^ actions successivement remboursées* 
S'il arrivait que, dans le cours d'une ou de plu- 
sieurs années, les produits nets de l'entrepriso lus- 
sent insuffisants pour assurer le l'omboursenient du 
nombre d'actions à amortir, la somme néccssaii'e 

pour compléter l« fonds d amorti .ssenient serait pré- 

4. 
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levée sur la réserve, et, à défaut, sur les premiers 
produits nets disponibles des années suivantes, par 
préférence et antériorité à toute attribution de 

diviclrncle. 

La désignation des actions à rembourser a lieu 
au moyen d'un tirage au sort fait publiquement 
chaque année au domicile de la Société, aux épo» 
ques et suivant la foruie cleltTuiiiiecs par le Conseil. 

Abt. 67. — Les numéros des actions désignées 
par ie sort pour être remboursées sont annoncés au 
moyen de publications l iiics conformément aux 
prescriptions de l'article U ci-dessus. 

Art. 68. — Le remboursement des actions dési- 
{çnées par le tirage au sort pour être amorties est 
fait aux lieux indiques pour le payement des inté- 
rêts et dividendes par rariicle 64 ci-dessus. 

Les porteurs d'actions amorties conservent les 
mêmes droits que les porteurs d'actions non amor- 
ties, à l'exception de Tintérét à 5 0/0 du capital qui 
leur a été remboursé. 

Akv, 69. — La retenue opérée pour la constitu- 
tion ou le complément du fonds de réserve, con- 
formément au paragraphe 5' de 1 artiq|e 62 ci-dessus, 
est de 5 0/0 des produits annuels, après déduction 
des char^jes définies aux paragraphes P', 2% 3* et 
4" du même article. 

TiOrsque le fonds de réserve atteint le chiffre de 
dnq millions de francs, rassemblée générale des 
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actionnaires peut, sur la proposition du Conseil, 
réduire ou suspendre la retenue annuelle à ce affec- 
tée ainsi qù*il vient d*être expliqué. 

Cette retenue repieud cours et eftet dès (jue le 
fonds de réserve descend au-dessous de cinq $mliiûns 
de francs. 

Art. 70. — La part attribuée aux fondateurs 
dans les beuetices anuuels de l'entreprise par le ca- 
hier des charges est représentée par des titres spé- 
ciaux dont le Conseil détermine le nombre, la 
uaUire et la lok iiie. 

Dans tous les cas, les prescriptions des articles 17, 
18, 19 et 21 ci-dessus, concernant les actions, sont 
également applicables aux titres des fondateurs, 
dont les droits suivent ceux des actioouaires sur la 
jouissance, des terrains faisant partie de la concession. 

TITHE VIL 

MODIFlCÀTlOiSâ AUX STATUTS. — LIQUiDAliOiN. 

Art. 71. — Si rexpcrience fait reconnaître l'uti- 
lité d apporter des juodifications ou additions aux 
présents statuts , l'assemblée .générale y pourvoit 
dans la forme déterminée à Tarticle 57. 

Les résolutions de l'assemblée à cet égard ne sont 
toutefois exécutoires qu'après l'approbation du gou- 
vernement égyptien. 

Tous pouvoirs sont donnés d'avance au Conseil 



Digitized by Google 



— 34 — 

d'àdtiiiiiislration^ délibérant ù la majorité des deux 
tien des voix des membres présents dans une t'éu-> 
nion spéciale à cet effet, pour consentir les chan»- 
(jemenLs «jiic le {gouvernement éfyvptien ju'^prait 
nécessaire d apporter aux moditicatious voleci» par 
1 assemblée générale. 

AiiT« 72. ^ Dans le cas ét dissolution de la So- 
ciété, l'assemblée {générale, sur la proposition du 
Conseil d'adniinistnictofi , détermine \é mode à 
adopter 4 soit pour la licpiidàtion , soit pouir k re- 
consliluliou d une SocIl'Io nouvelle. 

TITRE vnr. 

ATTRIBITTION DE JURIDICTION. — COI«TESTATIOISS. 

Art. 73. — La Société étant constituée, aveû 
approbation du (gouvernement é[;ypticn , sous la 
forme anon\ me, par analo([ie aux sociétés anony- 
mes autorisées par le gouvernement français, elle 
est régie par les principes de ces dernières sociétés. 

Quoique ayant son 9ié|ï|« social à Alexandrie , la 
Société liait élection de domicile lé{jal et attributif 
de juridiction à son domicile administratif à Paris f 
où doivent lui être faites tontes significations. 

AUT. 74. — J outcs les contestations qui peuvent 
s'élever ejitre les associés sur Texécution dos pré« 
sents statuts et à raison des affeiires sociales sont 
jugées par arbitres nommés par les parties, sans 



Digitized by Google 



— 55 — 

qu'il puisse rtre iioniiiu' plus d un arl)itre pour 
toutes les parties représeiiUnt un méaie intérêt. 

Les appels de ces sentences sont portés devant la 
Cour d appel de Paris. 

AuT. 75. — Les coiitc5>iatioiis touchant rintérêt 
gcnéral et colkdii; de ia âociélé ne peuvent être 
diiîfçées Mt contre le Comeîl d'^adaunislratioD , 
soif c(Mitre 1 Un de ses ni(îiiil)i('s , qu aii nom de la 
généralité des actioiniaiics et en vertu d'une déié- 
Jxralkm de raasemblée (générale. 

Tout actiminaire cfuî veut provoquer unecoiiles- 
tatioa de cette natuee doit cii faire Ïa counnuuica- 
êkom aM Cooseil dWniNiislffation quinze jours «u 
moÎM Avaut ia vëunkin de TassemUée génémie, eu 
la faisant appuyer par la si(;nature d'au moins âi\ 
actionnaires eu mesure d assister à cette asseinLiee. 
Le Conseil est alors tenu de mettre la question à 
Tordre du jour de la séance. 

Si la proposition est lepous^ee par i'assemblce, 
aucun actioonaire ne peut ia reproduire en juatice 
4Mmê son inléréi; particulier. Si «Ue ^t 4K;cueîllîe , 
l'assemlilce dési(![iie un ou plusieurs coiniiii^isaircs 
|>our suivi e la cotUestaiioii. 

Les fiignificaiionsauitqualks donne lieu la procé- 
dure ue peuvent éire adressées quauicdttscoaiiai^ 
saires. Dans aucun e^s, «lies ne doivent I cuo aux 
actionnaires personnellement. 
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TITRE IX. 

COMiMlSSAlUK SPÉCIAL DU GOUVERNEMENT ÉGYPTIEN 

PRÉS LA COMPAGNIE. 

Art. 76. — Conformément au cahier des char- 
ges, un commissaire spécial est délégué près la 

Compaffnic, à son domicile adminisuatit, par le 
gouvernement égyptien. 

Le commissaire du gouvernement égyptien peut 
prendre connaissance des opérations de la Société, 
et iairc touU's coiiiiiiuiiications ou iiotiHcalions né« 
cessaires à i accomplissement de son mandat, pour 
Texécutioa du cahiei* des charges de la concession. 

TITRE X. 

DISPOSITIONS TUANSITOIRES. — PREMIER CONSEIL 
D ADMmiSTRATIOM . 

Art. 77 Par dérogation aux articles 24, 26, 

27, 30, 56 ci-dessus, et sauf lexception déterminée 
par l'article 20 de l'acte de concession, le Conseil 
d administration est constitué comme suit , pour 
toute la durée des travaux et pendant les cinq pre- 
mières années qui suivront Touverture du canal 
maritime à la grande navigation. 

MM 
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Indépeudâiument des attributions déterminées par 
les articles 34 et 35 des présents statuts, le Conseil 
d'administration , constitué comme il est dit ci-des- 
sus, est investi de tous pouvoirs pour assurer l'exé- 
cution de l'entreprise. — A cet eOet, il peut choisir 
le mode qui lui paraît le plus favorable tant pour 
Tacquisition et la revente des terrains que pour 
lacbat des matières, 1 exécution des travaux et la 
fourniture du matériel de toute nature. Il peut au-> 
toriser la mise en adjudication de tout ou partie des 
travaux, l'acquisition de tous biens meubles et im- 
meubles nécessaires à rétablissement et à Texploita- 
tion des canaux et dépendances faisant partie de la 
concession. Il peut également, et dans le même but, 
autoriser ies travaux en régie et les marchés à for- 
fait pour tout ou partie de lentreprise. 

Le premier Conseil d'administration est autorisé, 
pendant la durée du niaud it spécial qui fait 1 objet 
du présent article , à se compléter, en cas de vacan- 
ces, de quelque manière que ces vacances se pro- 
duisent. 

TITRE XI. 

PUBLICATIONS. 

Art. 78. — Tous pouvoirs sont donnés au por- 
teur d une expédition des présentes pour les faire 
publier à Alexandrie et partout où besoin sera. 
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KousMohammki>Saïi>Pacha, vice roi d Lgypte, 

Après avoir pris connaissance cUi projet des sta- 
tuts de la (!omp:i(;nio universelle du canal inarîlinie 
de Suez et dépendances, lequel nous a été présenté 
par M. Ferdinand deLesseps, et dont l'ori^^i nul, con- 
tenant 78 articles, reste déposé dans nos archives, 

Déclarons cioiincr auxdits statuts notre approba- 
tion , pour qu'ils soient annexés à notre acte de con- - 
cession et cahier des c1iai'(jes , en date de ce jour. 

Alexandrie, le S6 rebi-u)-akher 4 272 (li janvier 48ô6j. 

O. Cacbet de 8. A. le vke-roi. 

Pour traduction conforuie à Tori^inal en langue 
turque, déposé aux archives du cabinet, 

Le Sccr claire des commandements 
de Son Allège le vice-roi, 

Si(;né : KoEKlO-Bfir. 
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RÈGLEMENT 

L'EMPLOI DES OUVRIEHS IiNDIGÊNES. 

Noos, Molnmimed^^kl-^Pacfaa, vJ(>&<roî d'Egypte, 
votil.ml assuier 1 exécution d^s travaux du canal 
mahtiiae <i€ 6uez, pourvoir au bon traiteoietit des 
onvrien^égyptieBS qui y «mmt employés , et veiller 
en même temps aux intérêts des cultivateui*s , pro- 
l^riélaires et entrepreneurs du pays, avons établi, 
de concert avec M. Ferdinand de Lesaeps, comme 
président-fondateur de la Compafvnic universelle 
dudit canal, les disposiiiiims su i va nies: 

«ÂRT. 1^^. — Les ouvriers qui seront employés 
aux travaux de la Goropa^ie aeroot Iborm par le 
ig|OUv«nienMiit égyptien , d*arprès les demandes des 
ingénieurs en cbei et suivMftt les 4«soius. 

AitT. 2. *^ La paye allouée aux ouvriers sera fixée 
«livant les piîx payés, en «loyenne, pour les tni*- 
vaux des [)ai liculicrs , à la sonnnt; de deux piastres 
et demie à trois piastres par jour, iK>ii <^mpris les 
Tatieiis qui seront délivrées en nature par la Go«'< 
pa^ic pour la valeco* d^une piastre. 



* 



1 
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Les ouvriers au-dessous de douze ans ne rece- 
vront qu une piastre, mais cation entière.' 

Les râlions en nature seront distribuées par jour 
ou tous les deux ou trois jours à lavaace; et dans 
le cas où i on serait assuré que les ouvriers qui 
en feront la demande seront en état de pourvoir 

à leur nourriture, la ration leur sera donnée en 
argent. 

La paye en argent aura lieu toutes les semaines. 
Cependant la Compagnie ne comptera , pendant le 
pn^nucr mois, que la moitié de la paye, jusqu à ce 
qu'elle ait accumulé une réserve de quinze jours de 
solde, après quoi, la paye entière sera délivrée aux 
ouvriers. 

. Le soin de fournir de Teau potable en abondance 
pour tous les besoins des ouvriers est à la charge de 
la Compaj^nie. 

Art. 3. — La tàcbe imposée aux ouvriers ne dé- 
passera pas celle qui est fixée dans l'administration 
des ponts et chaussées en Ëgypte, et qui a été adop- 
tée clans les prancis travaux de canalisation exécutés 
pendant ces dernières années. 
. Le nombre des ouvriers employés sera fixé en 
prenant en considération les épocjues des travaux de 
1 a(^, i( uUiu*e. 

Aht. 4. — La .police des chantiers sera faite par 
les officiers et agents du gouvernement, sous les 
ordres et suivant les instructions des ingénieurs en 
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chef» conformëtueiit ù un rè^Leuient spécial c|ui 
recevra notre approbation. 

' Art. 5. — Les ouvriers qui n'auront pas rempli 
leur tâche seront soumis à une diniiiiuiiuii de salaire 
qui ne sera pas moindre du tiers, et qui sera pro- 
portionnée au déficit de Touvra^e coniiuaiidé. Ceux 
qui déserteront pei^front, par ce seul fait, les quinze 
jours de solde en réserve; le montant en sera versé 
à la caisse de i'bôpital , dont il sera parlé à l'article 
suivant. Ceux qui apporteraient du trouble dans les 
chantiers seront privés également des quinze jours 
de solde en reserve. Ils seront, en outre, passibles 
d'une amende qui sera versée à la caisse de4*h6pital. 

Art. 6. — La Compagnie sera tenue d'abriter 
les ouvriers, soit sous des tentes, soit dans des ban- 
gars ou maisons convenables.. Elle entretiendra un 
hôpital et des ambulances, avec tout le personnel et 
tout le matériel nécessaires pour traiter les malades 
à ses irais. 

Art. 7. — Les frais de voyage des ouvriers en- 
gagés et de leurs familles, depuis le lieu de leur dé- 
part jusqu'à leur arrivée sur les chantiers, seront à 
la charge de la Compagnie. 

Chaque ouvrier malade recevra à Tbôpital ou 
dans les ambidances, outre les soins (pie réclamera 
son état, une paye d'une piastre et demie pendant 
tout le temps qu il ne pourra pas travailler. 

Art. 8. — Les ouvriers d'art, tels que maçons, 
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cbarpeiiLiers, tailleurs do pierre, forgerons, etc., eic, 
recevront la paye que le gouvernement a Tusage d« 
leur allouer pour ses travaux, outre la ration de 
viMi'î> on la \ait ijr de ccUl' ralioii. 

AuT. 1). — Loi^quedes militaires apparieuaiit au 
service actif seront employés aux travaux y la Com* 
pagnie déboursera pour chacun d'eux, à titre de 
baute paye, de solde ordiuaire ou d euui-Ueu, uu^ 
somnio é^aïe à la paye des ouvriers civils. 

Abt. 10. — 'Toutes les couffes nécessaires pour 
le trans[)()ri des tei rcs t i des iiiatériaux , ainsi que 
la poudre pour rcxpluitaiion des carri«^cs^, seront 
fournies .par le gouvernement à la Compagnie , au 
prix de revient , potn*vu que la demande en ait été 
faite au moins uois mois à Tavauce. 

Art. 11. — Nos Ingénieui'S Linant-Bey ei Moii* 
gel-Bey^ que nous mettons à la disposition de la 
Conjpa[;nie pour la diieclion et la conduite des tra- 
vaux, auront la surveillance supérieure des ouvriers, 
et s'entendront avec radmimstrateur délégué de la 
Compagnie pour aplanir les difficultés qui pour^ 
raient survenir dans Texécunoii du ptésent décrets 
Fait à Alexandrie, )e dO juillet 4856. 

(L. S.) • 

(Cachet de S. A. le vicenroi.) 

(TraducHon du turc.) 
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PREMIÈRE CONVENTIM FININClUE Btt 8 AOUT 1160 

tOÊCtm nnoiiL iiàGLRiiBNT Bs omtm avbg im ««uveipouikit 

ÉGYPTIEIC AU SVJKT DB SA SOUSCRIPTION. 

Dans la présente pièce est consignée la convention 
suivante à Teffet de porter les actions de la Compa- 

[jnic il II lanal de Suez, qui devront être inscrites an 
nom de Sou Altesse le vice -roi, au- nombre de 
177,642 actions. 

Art. 1". — Montant des deux premiers dixièiiu s , 
payements effectués sur ce montant et le soldcj le 
tout sauf erreur et omission. 

Il sera porté dans les re{]istres de la Conipa;;nîc 
au débit de Son Altesse le vice-roi, à claar du 
l^*" janvier 1859, le montant des deux dixièmes sus- 
mentionnés s'élevanty à raison de 100 francs par 
action , à 17,764,200 » 

A déduire la somme qui doit 
être passée au crédit de Son Al- 
tesse, dans les registres de la Com- 
pajjnic , pour capital et intérêts 
des payements déjà faits à la Com- 
pagnie par lentremise de la mai- 
son Ruyssenaérs frères 2,394,914 52 

Reste pour solde dû par Son 
Altesse 15,369,285 48 
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A déduire les intcrêls dus à Son 
Altesse sur les sommes payées par 
Elle depuis le 1*' janvier 1859 
jusqu'au 31 décembre 1859. . . 121,242 60 

Reste pour solde dû à la Com- 
pagnie 15^48,0^ 88 

Ce solde sera remhoursé de la manière suivame» 
sauf erreur à établir s'il y a lieu : 

Art. 2. — U somme de 15,248,042 fr. 88 c. 
prcciiee sera reinl)Ourscc a la Compagnie en satiad 
Udab (obligations) sur le Trésor égyptien aux 
échéances indiquées plus bas, avec un compte dln* 
tcrt'ts à raison de 10 0/0 l'an depuis le 1" janvier 
18G0 jusqu'aux dates des payements desdits saimb 
(obligations) corn tne suit : 
2 , 305 , 1 25 » d u 1 5 janvier 1 863 au 8 décembre 

1863, répartis eu neul payements 
chacun de 256,125 f rancs. 

4,314,305 96 du 15 janvier 1864 au 8 décembre 

1864, répartis en neuf payements 
chacun de 479,367 fr. 33 c. 

4,314,305 96 du 15 janvier 1865 au 8 décembre 

1865 , repartis en neuf payements 
chacun de 47î),367 fr. 33 c. 

4,314,305 96 du 15 janvier L86G au 8 décembre 

1866, répartis en neuf payements 
chacun de 479,367 fr. 33 c. 

15,2^18,042 88 
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Art. 3. — Les sanad talah (obli^i^ations) susmen- 
lionnes seront acceptés par la Compagnie conune 
numéraire, et par conséquent leur montant sera 
passé au crédit du compte courant de Son Altesse à 
partir du 1" janvier 1860. 

Art. 4. — Le montant des deux premiers dixièmes 
des actions susénoncées se trouvant ainsi soldé , un 
intérêt de 5 0/0 l'an sera passé au crédit de S. A. le 
vice-roi, à partir du 1** janvier 1860, et réglé par 
semestres au l*' janvier et au l'' juillet. Le produit 
de cet intérêt sera déduit des 10 0/0 d'intérêt à cal- 
culer sur le niontaiit des sanad (obligations), dont 
il est fait mention à rariicie 2. 

Art. 5. — Conformément aux articles qui pré- 
cèdent, la Compagnie doit livrer à S. A. le vice-roi 
des actions équivalentes au montant des sommes 
ainsi payées par elle. 

Art. 6.— Les huit dixièmes restants du montant 
des actions ci-dessus indiquées ne seront payés par 
S. A. le vice-roi qu*à partir du 1*^ janvier 1867 et 
jusqu'au 15 janvier 1875, par huitième chaque 
année à répartir également sur chaque mois de 
Tannée. Le payement de ces huit dixièmes sera réglé 
par des sanad Udab (obligations) sur le Trésor égyp- 
tien aux échéances indiquées dans le présent article, 
portant un intérêt égal à celui que doivent porter 
les actions dont elles sont Téqui valent, de telle sorte 
qu'il y ait compensation d'intérêts des deux côtés. 
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Fjttt douUe à Akxattsfarie 18 moharreni 1277 

Ponr kl Gompagnîr «lu «mL ik Snez.«l M Bonn 

de sou Conseil d adriiiiiidià atioo : 

Le PitÉsiDEHT-roKiM.'rau n. 

Pour M. Fcrd. de Lessep, président de la Coiii- 
ffigpie du canal de Suez et par procuration spéciale ; 

Lês administrateurs délég.uéSj 

Si§m : A. m Chancel. 
P. Gérabxhn. 

Cêchet du nirMrà des fmaneet. 

Vu pour légalisation d» cachet cirdeaM de $.Ëxc; 
Bagbeb-Pacha , ministfe ées 6mamioei. 
Alexandrie, le 9 aoât 4860. 

Le tmnhtre des e^axree éirmgères, 

Signé : Suérif-Pacha. 

Vu pour léj^alisation de la sig;natUFe ci-dessus de 
S. Exc. Sbërif-Pacba , luiiiishe des afiGùies éuau- 
gères de S. A. le viçe-roi d'Egypte. 
- Alexandrie, le 40 août 1860. 

L'a^nt et Cciisul ^néral de France , 
Sigfèé i fifiG|«ABO. 
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CONVENTION DU 18 MARS 1865 

BNTBE LE GOUVEBKEMENT EGYPTIEN 
ET LA OOHPAGNIB VRIVEB8BLLB DIT CANikL VlUtimiK DK 

pon LA oatfsvmcnmr wj giru d'bait douce 

Mr CiMHi AU OVàM, 



EXPOSÉ. 

Aux ternies des actes du gouvernement é^ptien» 
des 60 uovembi^ 1854 et 5 janvier 1^56 , portant 
coDcemon ec câbler des^ chaires pour la constmc- 
tion, à Ifaren n«tbiDe de Suez, d*un casa) mari* 
time avec les ports et les canaux d*irrigâtîon et 
d'alimentation en dépendant , 

La Compagnie^ en ce qni concerne Bpécialeniént 
le canal d*eau douce àéiM du Nil , a ToMifiation , 
couformement aux articles 1", 4 et 7 de l acte du 
5 janvier 1856, de creuser œ canal depui» le Caire 
josqu'à Tîmsah , pour la navif»ation Kurâle, avec 
dérivation, |ioiii irrir>ation et aUmcii talion, de Tim- 
mh à Port-âaïd.el de Timsah à Sues, et d'entretenir 
lesdils canam en bon état - 

En (mtre, la Compagnie m le droit, mn ternies 
des articles 10 et 12 dudit acte , de réclamer du gou- 
vcmoMt cgypIieB : 

1* L'afaondeift, lana aucun imp6t ni redevance » 

* 6. 
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de tous les terrains n'appartenani pas à des particu- 
liers, qui seront nécessaires à rétabUssemeui de ces 
canaux ; 

^ La jouissance de tous les terrains incultes, 
n appartenant pas à des particuliers, qui seront 
arrosés et mis en culture par ses aoins, avec exemp- 
tion d'impôt pendant dix ans; ksdits terrains étant 

soLimis, après ce terme, aux obli^jations et aux 
impôts auxquels seront soimiises, dans les mêmes 
circonstances, les terres des autres provinces de 
l'Égypte ; 

3" La livraison des terrains de propriété particu- 
lière dont la possession est nécessaire à l'exécution 
des travaux et à Texploitation des concessions , à la 
chaqje par la Conipajjnie de payer aux ayants droit 
de justes indemnités , âi^ées au besoin par arbitrage. 

Enfin« aux termes des articles 8 et 17 dudit acte 
de concession , la Compagnie est autorisée à perce- 
voir des droits de navij^alion , de remorquage ou de 
stationnement , pour le passage dans ces canaux, et 
pour toutes les prises d'eau accordées, à la demande 
des particuliers riverains, un droit proportionnel à 
la quantité d eau absorbée et à l'étendue des terrains 
arrosés, suivant un tarif fixé par la Compagnie. 

M. Ferdinand dë Lesseps, président-fondateur de 
la Compagnie concessionnaire , ayant représenté à 
Son Altesse que la prise d'eau provisoire établie sur 
le canal de Zagazig allait devenir insuffisante pour 



la sécurité de 1 alimentalion du canal d*eau douce 
jusqu à Suez , et que la Compagnie, était dans la 
nécessité de pourvoir, à ce sujet,- aux besoins de la 
coiicesîsioii, en exécutant dans les conditions rap- 
pelées ci-dessus la partie de son canal dérivé du Nil, 
depuis le fleuve jusquau Ouady-Toumilat, avec 
une prise d*eau spéciale, directe et permanente, au 
Caire ou près du Caire, 

Il a été recoïknti par Son Altesse et pair M, de Les- 
seps que les moyens de construclion de cette partie 
du canal, par les soins et au compte de la Compa- 
gnie, notamnienl en ce qui concerne l'expropriation 
et la prise de possession des terrains appartenant à 
des parricttliers , donneraient lieu' à des questions 
dadministration intérieure fort complexes et fort 
graves, et dont il est désirable pour le gouvernement 
égyptien de se réserver la libre solution , suivant les 
lois et les coutumes du pays. 

£n conséquence de cet exposé, et pour éviter ^ 
dans Texercice. des droits et intérêts de la Com* 
pagnie , toute difficulté , et en même temps pour 
respecter les convenances du gouvernement égyp- 
tien, il a été convenu et stipulé ce qui suit : 

Entre S. Exc. Nubar-Bey , agissant au nom du 
gouvernement ég^'ptien, en vertu des pouvoirs qui 
lui sont confères par Son Altesse le vice-roi, suivant 
ordre de Son Altesse en date du 16 du présent mois , 

D*une part ; 



Et M. Ferdinancl de Le!»i>ep8, présideot-fondateur 
de k ComfNignie ooiTerselle da canal mariiiaie de 
Sues, agMBoct en verta des poaroîis ipédaui <k«t 

il est investi au nom de ladite Compagnie , 
D'autre part: 

CONVENTION. 

Art. l". — La Compaj^nie renonce au droit qui 
résulte pour elle des actes de sa concession, à reffet 
d'établir par elle-même au Caire la prise d*eau de 
son canal dérivé du Nil, et de prendre possession 
des terrains nécessaires à la construction de ce canal 
depuis le Caire jusqu à sa jonction au point qui sera 
détermine par les ingénieurs de la Compagnie dans 
le Oiiady avec le caoa! du Ouady^ déjà ouvert a la 
navi^^OB. 

Eii outre» la Compagnie s*enga(^ À donner à la 
dérivation actuellement en construction, depuis Ne- 
lîcbe jusqu'à 6uez, des dimeiœions sultisantes pour 
que cette dérivation ne soit pas sealenicnt propre à 
rirrigation et à ralimenfation, comme il est stipulé 
au cahier des charges, mais pour qn ( lie soit, en 
même temps, propre à la navigation tiuviale. 

Abt. 2. ^ Comme compensation des dérogations 
consenties par la Compagnie aux droits de son aete 
de concession stipulées à l'article ci-dessus , le f^ou- 
vememenl égyptien s'oblige et s'ei^|;age à établir k 
jonction au Nil du canal d'eau douce de laCompa- 
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gnie, avec prise d'eau directe, spéciale pCTtïia- 
Mote, au GaÎK, «t ncoordcnciit aa caoal du 
Oaady ; le tûat» dm les ceiidilms stipoléei dam 

Tacte de «onoession du 5 janvkr 1856, et liotam- 
ntent sous les conditions ci-^après : 

I* Le canal sera conslruit, et (es prises d*eau du 
Caire établies, suivant le firi^f^nminie <lle la 
^sion internationale, dans les dimensions, d'après les 
iraoés «t snr les plans qui eeranrt arrêtés par ledire^ 
tear igénéral des tramix de la Gompagme, et ap- 
prouves par le f^ouvernewit ni de Son Ahesse. 

2"" L'exécution des travaux sera suivie et contrôlée 
par les in^nénieiirs de la Gompagiiic , ipii seront ap- 
pelés à onMlBter la Konne coostractifin de tons les 
ouvrages. 

^ Les travaux devront être commencés dès que 
la r e mi s e des plans aura été ftà/^ par la Coinpag|Bie 

aux services de Son Altesse le vice-roi. — Ils seront 
ixmduits de manière à être achevés autant que pos- 
sible dans imeMile campagne , €*«si-lKlive dans des 
condîtions telles, que lalnnentadon dn canal de la 
Couipa^ie, à partir du (JuaJy, soit assurée d une 
manière complète et permanenle avant le mois de 
mars 1864. 

4** Le canal de jonction du Nil au canal du Ouady , 
construit par le gouvernement égyptien au lieu et 
place de la Compagnie du canal de Suez , sera soumis 
à toutes les servitudes qui devaient être attachées à 
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ce canal s'il eût été construit par la Compagnie elle- 
même, c*est-à-dire qu'il sera constamment entretenu 
en bon état, de manière à fournir la quantité d'eati 
nécessaire en toute saison, les irrégularités du Nil 
étant prises en considération, et que sa prise d'eau 
sera principalement et spécialement affectée à 1 ali- 
mentation des canaux de la Compagnie. 

Art. 3. — Le gouvernement égyptien , proprié» 
taire de la prise d'eau au Nil et du parcours du canal 
d eau douce d alimentation , longeant les terres cul- 
tivées de rÉgypte jusqu'au Ouady, s'engage à ne 
pas percevoir, spécialement à ce canal, de droit de 
navigation sur les bâtiments et barques qui se ren- 
dront dans les canaux fluviaux du Ouady jusqu'à 
Suez, ou qui en reviendront 

ÂBT. 4. — A dé£aiut, par Tune ou l'autre des parties 
contractantes, d'exécuter les clauses et conditions 
qui précèdent, sauf les cas de force majeure, une 
commission de quatre membres , dont deux désignés 
par chacune des parties, et qui auront à nommer un 
président ^cinquième membre), statuera s'il y a des 
dommages, et fixera, dans ce eas, la somme d'in- 
demnité à payer, ou déterminera les mesures à 
prendre d'urgence. 

Fait double au Caire, le i 8 mars 1863^ 

FeBD. de LESSEP3. 
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DE«Il£lE CORVEinOII HUNCitlE DU 20 MRS 1168 

POUR LE nÈGLEMENT DU SOLDE DES VERSEMENTS 
SXIGIBLES SUR LES AGTlti.NS SOUSCRITES PAR TRÉSOR l^GYPTU^* 



En exécution des engagements contractés par le 
gouvernement égyptien , il a été convenu entre Son 
Altesse le vice*roi et la Compagnie universelle du 
canal maritime de Suez, de liquider de la manière 

suivante la participation du gouvernement égyptien 
dans la souscription du capital de la Compagnie. 

EXPOSÉ. 

Le compte des souscriptions du gouvernement 
ë^ptien au capital de la. Compagnie du canal de 
Suez 9 réglé au 1** janvier dernier» s'établit de la 
manière suivante , 

Savoir : 

Le gouvernement égyptien est souscripteur de 
cent sùixante Hx-'sept mUle tix eeni quaraniû'AËm 

actions. 

Les 300 francs par action, appelés jusquà ce 
jour, oonstîtuent) pour ce nombre d'actions, un 
débit total de 53,292,600 » 

d'où il y a lieu de déduire : 



UiQiiizea by LiOOgle 



— 74 — 

1* Le montant des avancé fiiites 
par le Trésor égyptien pour études, 
travaux préparatoires, achats de ma- 
tériel et loiiles dépenses antérieures 
à la formation de la Société, sut-* 
vant compte ar- 
rêté au l*"^ janvier 
1860 2,516,157 12 

2* Les intérêts 
à 5 0/0 de ladite . 
somme du l*' jan- 
vier 1860 au l-'^ 
janvier 1863 pour 
lescoupons semes- 
triels acquis aux 
versements que 
cette somme re- 
présente à titre 
d'à-compie sinr le 
premier appel de 
fonds de 100 fr. 
faàt à l'époque de 
la souscription , 
boii uois ans. . . 377,423 55 

3° Le montant 
en capital des obli- 
gations déjà remi- 
ses a la Compagnie 



(valeur du 1" jan- 
vier 1860) po«r 
lolde du premier 

appel de fonds de 
lOOfr.paracLîoii, 

ci 15,248,042 10 18,141,622 77 

Reste au débit du fjrouvememeiit 
égyptien, à la date du 1^*^ janvier 
1860 (les inlërècs d us pour œ capi- 
tal étant conpeimés par les coupons 
semestriels des actions qu'ils reprë- 
seutent), la somme nette, sauf erreur 
ou omission y de 35,150,977 23 

Considérant qu'il y a lieu de satisfaire à deux 
intérêts : Le premier > de libérer le gouvernement 
égyptien envers la Com pagnie , suivant les ressources 
et la convenance de son Trésor, en le plaçant dans 
une position égaie à celle de tous les autres action- 
naires, de telle sorte qu*il puisse avoir la libre dis- 
position de ses titres ; 

Le second, de mettre la Compa{][nie à même de 
réaliser son* capital suivant ses besoins » , 

Il a été convenu et stipulé 

I. litre S. Exc. Nubar-lîey, a[;issant au noiu du 
gouvernement égyptien, en vertu des pouvoii^ qui 
lui .ont été conférés par ordre de Son Altesse, en 
date de ce jour, 

D'une part; 



Et M. Ferdinand de Lesseps, président loiidateur 
de la Compagnie universelle du canal maritime de 
Suez, agissant .en, vertu des pouvoirs spéciaux dont 
il est investi au nom de ladite Compagnie , 

D'autre part : 

CONVENTION. 

Abt. l*'. — La Compagnie conserve, avec la 

faculté d'en opérer la coupure et d'en faire la négo- 
ciation à sa convenance» la libre disposition des 
obligations du Trésor égyptien qui lui ont déjà été 

remises, conformément à la convention du G aoùi 
1860. 

Art. 2. — Pour effectuer le solde des deuxième 
et troisième versements de 100 francs, exigibles sur 

les 177,642 actions dont il est souscripteur, et qui 
s élèvent, suivant le compte établi ci -dessus, au 
1" janvier 1868, au capital de 35,150»977 fr. 23 
le gouvernement égyptien s'engage à payer à la 
Compagnie, à dater du janvier 1864, et de mois 
en mois, jusqu'à complète libération, la somme de 
1,500,000 fr. (quinze cent mille francs) par mois. 

Il est bien entendu que, conformément aux con- 
ventions antérieures , les sommes payées par le 
Trésor égyptien seront, au fur et à mesure de leur 
encaissement par la Comparante, passées au crédit 
du compte des souscriptions ouvert à Son Altesse, 
et porteront les intérêts à 5 0/0 l'an acquis aux cou* 
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pons semestriels dus sur les actions; les intérêts dus 
réciproquement pour le surplus étant compensés. 

Art. 3. — Le gouvernement égyptien se réserve 
la faculté y lorsque les convenances de son Trésor le 
réclameront, de remettre à la Compagnie le mon- 
tant des payements mensuels stipulés ci-dessus en 
bons du Trésor négociables et sous les conditions 
ci*après: 

1* Les frais d'escompte et de négociation seront 
au compte du gouvernement égyptien , de telle 
^rte que la Compagnie touche toujours intégrale- 
ment et en espèces le montant des payements aux- 
quels elle a droit. 

2* Les bons seront remis à la Compagnie» aux 
mains de Tadministrateur agent supérieur en 
Égypte, un mois au moins avant la date du paye- 
ment qu*ils auront pour objet de représenter, à 
défaut de quoi, le payement sera exigible par la 
Compagnie à sa date et en espèces. 

Art. 4. — Pour les deux autres cinquièmes, le 
gouvernement égyptien se réserve le droit, lorsque 
la Compagnie en fera l'appel à ses actionnaires, de 
prendre, d'accord avec elle, tels arrangements qui 
conviendront à Tétat de son IVésor. 

Jbait double au Caire , le 20 mars 1863. 

Signé : N. Nubab. 

Febd. m Lesseps. 
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SENTENCE ARBITRALE. 



Napoléon, par U grâce ét Diai ce la foloRlé 
nationale, Empereur des Français» 

A tous ceux <|ui ces préfemes lettres verront, 
salut; 

Vu le ootiqirainis signé le vingt ci un avril 1864 
par : 

S. Exc. Ni n vu- iiA , mandataire spécial de 
Son Altesse le ViC£>Hqi Egypte, 

Et M. Febdinard de Lesseps , au nom et comme 
président -foadateur de la Compagnie^ univcftdie 
du canal maritiuie de Suez, 

Dont l'article ^ est ainsi conça ; 

Sa Majesté est suppliée de prononcer sur kg qucs- 
lions ainsi fomnilées : 

1" La supprciision de la corvée étant acceptée en 
pineipe, i|uelle est la nature et la valeur du règle- 
ment du 20 juâlet >856^ sur remploi des ouvriers 
indigènes ? 

2° Quelie serait i indemnité à laquelle lannulation 
de ce règlement peut donner lieu? I^e fondé de 
pouvoirs du Viœ-Boi se déclarât autorisé à pro- 
mettre que la clause stipulée en larticle 2 du second 
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Mte de concesiiOD et cahier des charges du 5 jan- 
vier 1 sera rapportée. 

La portion. dn cami d'eau douce non fétro* 
cédéeaoYîce^i parbconvoilioBdii 18mav»186S, 

doit-elle continuer cl appartenir à la Compa(jnie }>en- 
dant la durée déterminée par l'acte de concession 
commàe nm auMze indispensable du. canal mari* 
tûne? Dans le cas contraire , quelles sont les condi- 
tions auxquelles la rétrocesj»iou pourrait en èli'e 
opérée, et que ks parties sengagem dès à présent à 
accepter? 

4^ Les certes ët plans qui , aux termes de Tarti- 

de 8 de l acté de concession du 30 novciiil )i e 1854^ 
ci de Tarticie 11 de celui du 5 janvier 18ô6^ de^ 
vaient être dressés ne Vayant pas éié^ quelle est 
l'étendue des terrains nécessaires à la construction 
et à Teiploitation du canal maritime (et du canal 
d*eatt dotiçe, s'il est conservé à la Compagnie) dans 
les conditions propres à assurer la proipérité de 
rentreprise? 

5^ Quelle est Tindemnité due à la Compagnie, à 
raison de la rétrocession aiscepiée en principe des 
terrains dont il est £dt mention dana les articles 7 
et 8 de l'acte de concession de 1854 et dans les arti- 
cles 10, 11 et 12 de cehû de 18561 

Vu le rapport de la Commission instituée par 
notre décision , en date du 3 mars 1864; 

Considérant sur la première question, que» pour 
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» 

apprécier la pensée qui a présidé au règlement du 
20 juillet 1856, et le caractère de cet acte, il convient 
de rapprocher les dispositions qu'il renferme de celles 
qui sont contenues dans les deux firmans de con- 
cession , en date des 30 novembre 1854 et 5 jan* 
vier 1856; 

Que celles-ci y après avoir autorisé la constitution 
de la Compagnie, indiquent le but pour lequel elle 

doit ctr ( L lablic, déterminent les charges et les obli- 
gations qui lui sont imposées et lui assurent les avan- 
tages dont elle doit jouir; 

Que ces stipulations ont créé pour la Compagnie 
et pour le Gouvernement du Vice-Roi des en^g^e- 
ments réciproques, de l'exécution desquels il ne leur 
a pas été permis de s'affranchir; 

Que, notamment FarticleS du deuxième firman, 
en laissant à la Compagnie la faculté d'exécuter les 
travaux dont elle est chargée, par elle-même ou par 
des entrepreneurs» exige que les quatre cinquièmes 
au moins des ouvriers employés à ces travaux soient 
égyptiens ; 

Qu au moment où cette condition a été imposée 
par le Vice-Roi, et acceptée par la Compagnie, il a 

nécessairement été entendu, par l'un et par 1 autre, 
que les ouvriers égyptiens nécessaires pour com* 
pôser les quatre cinquièmes de ceux qui seraient 
employés aux travaux seraient mis, par le Vice-Roi» 

à la disposition de la Compagnie; 
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Que celle-ci n'aurait pas consenti à se soumettre 
à une semblable coudilion si, de son côté, le YicC' 
Roi ne lui avait pas assuré les moyens de lac- 
complir; 

Que cette pensée, sous-entendue dans le second 
firman de concession , a été formellement exprimée 
dans l'article 1" du règlement du 20 juillet 1856, 
portant : 

Les ouvriers qui seront emplof/és aux travaux de la 
Compagnie siciiOiM lOLiiNis par le Gouvernement 
égyptien, d'après les demandes des ingénieurs en 
chef et suwant les besoins ; 

Que cet article a par lui-même un sens ti ès-clair, 
que daiUeurs, lorsqu'on le rapproche des stipula* 
Uons des deux firmans, on aperçoit le lien étroit qui 
les unit, et Ton reconnaît que la disposition du 
règlement n'est que le corollaire de celles qui l'ont 
précédée^ qu'elle a le même caractère, la même 
force obligatoire; 

Que toutes les autres parties du règlement sont 
en harmonie parfaite avec l'article P%et conhrmeut 
Finterprétation qui vient de lui être donnée; 

Qu*en effet, immédiatement après la promesse du 
Gouvernement égyptien de fournir les ouvriers, 
l'acte constate rengagement corrélatif de la Compa- 
gnie de leur payer le prix de leur travail , de leur 
fournir les vivres nécessaires , de leur procurer des 

habitations convenables, d'entretenir un Iiôpital cl 

6 
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des ambulances, de traiter les malades à ses frais, 

de paypr ('{;aleniciu les Irais de voyage, depuis ie 
Heu du départ jusqu'à Tarrivée sur les chantiers; 
enfin , de rembourser au Gouvernement ég^yptien, 
au prix de revient, les eouffes nécessaires pour le 
transport des terres et la poudre pour l'exploitation 
des carrières que celuirci devait fournir; 

Que ces diverses obli^^ations détaillées avec soin 
dans ie rèf»l<*nient n'ctaienr, pour la Compa|i[nic, 
que la contre-partie de celles qu'avait prises le f,'ou- 
vernement égyptien , qu'ainsi elles présentaient dans 
leur ensemble les éléments d*un véritable contrat; 

Que 1 iiitilulé de Tacte n'est point incompatible 
' avec le caractère conventionnel qui lui est attribué 
par la nati^re des stipulations qu'il renferme; 

Qn*à la vérité, c*est du Vice«Roi seul que le 
règlement est émané, mais que les deux firmans de 
concession ont été faits dans la même forme, et que 
cependant leur caractère contractuel n*a pas été et 
ne siiuiait être sérieusement contesté; 

Qu'enBn le Vice^Roi dit expressément dans le 
préambule de l'acte^ que c'est de CONCEBT avec 
M. de Lesseps qu'il en a établi les dispositions; que 
cette expression n indique pas seulement qu un avis 
^ a été demandé au directeur de la Compagnie; qu il 
exprime que le concours de sa vOLOirrÉ a paru 
nécessaire et a été obtenu ; qu'il est bien évident que, 
sans ce concours, il eût été impossible d'assujettir la 
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Compai^nie aux obli^adoos multipliées qui lui ont 
été imposées et quelle a ensuite exécutées; 

Que, de ce qui précède, îL résulte que le règle- 
ment du 20 juillet 1856, notaninicnt dans la tlis- 
posiliou de Tarticle 1,'% a les caractères et rauiorité 
d*un contrat; 

Considérant, sur la seconde question, que lorsque 
des conventions ont etc librement iormëes par le 
consenicnicnt de parties capables et éclairées, elles 
doivent être fidèlement exécutées; que celle des par- 
ties contractantes qui refuse ou né^^lif^e d accom- 
plir ses en{;a(^enients , est tenue de réparer le dom- 
mage qui résulte de son infraction à la loi qu elle 
s'est volontairement imposée; qu en général, et sauf 
à tenir compte des circonstances et des motifs de 
l'infraction, la réparation consiste dans une indem- 
nité représentant la perte qu*éprouve Tautre partie, 
et le bénéfice dont elle est privée; 

Que, sans ineeonnaître la force et la vérité de ces 
principes, ou a fait remarquer, au nom du Gouver- 
oement égyptien , que par une réserve expresse in- 
sérée à la fin de chacun des firmans de concession, 
le commenceuit'iit des travaux, cVst-à-dire Texécu- 
tion des conventions, était subordonné à l'autori- 
sation de la Sublime Porte, qu'en fait, cette autori*- 
sation n ayant jamais été accordée, Tinexécution 
des conventions ne peut être légitimemeni repro- 
chée au Vice4loi d'Egypte, et ne saurait justifier 

6. 
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une demande en dommages^intérêts dirigée contre 
lui ; 

Qu'il esl incontestable que la clause suspensive de 
Texéculion de la convention aurait dCl produire 
l'effet qui a été indiqué au nqm du Vice-Roi si les 
cLust's claienl rcsiccs cnlicrcs; mais que les faits 
accomplis depuis la date des firnians, et auxquels le 
Vice-Roi a concouru, au moins avec autant dacti* 
vité et de détermination que la Compagnie, ont - 
profondément luodilie les siiuaiiuiis respectives; 

Que la Compagnie s'est engagée dans l'exécution 
des travaux non -seulement avec lassentiment du 
Vice-Roi, mais même en obéissant à Timpulsion 
qu'elle a reçue de lui; 

Qu'il serait souverainement injuste que les con- 
séquences fâcheuses d'une résolution prise et suivie 
de concert fussent entièrement laissées à la cliarge 
de Tun des intéressés; 

Que d ailleurs les stipulations qui ont réglé les 
rapports du Gouvernement é^^yptten et de la Com* 
paf;nic, consiclcrccs dans leur ensemble, constilucnl 
la concession d'un (jrand uavail d utilité publique, 
en vue duquel ont été accordés des avantages for- 
mant une subvention sans laquelle Fentreprise n*au- 
r»ut pas eu lieu; 

Que, lorsque , par suite d'un événement que les 
deux parties contractantes ont dû prévoir, et dont 
elles ont , d*un commun accord , consenti à courir 
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les chances, le Gouvernement se trouve hors d état 
de procurer à la Compagnie les avanta(];es qu*il lui 

avait assures, et que celle-ci continue néaniudins 
les importaots travaux cioiit le pays tout entier doit 
profiter, il est juste que des indemnités représenta* 
tives des avantages inhérents à la concession soient 
alloiices par le Gouvernement égyptien à la Com- 
pagnie; 

Que ces bases étant posées, pour parvenir à dé* 

terminer le montant de Findemnité due en raison 
de la substitution des niachincs ou des ouvriers 
européens aux ouvriers égyptiens, il faut comparer 
la somme à laquelle se seraient élevées les dépenses 
des travaux s'ils avait nt été exécutés par les ouvriers 
égyptiens, aux conditions énoncées dans le règle- 
ment du 20 juillet 1856, et la somme que coûte- 
ront les travaux qui devront être exécutés' par les 
moyens que ia Cuui^a^iiie est désormais obligée 
d employer ; 

Que le cube des terrains à extraire peut être dé- 
terminé très-approximativementd*après la conBgu- 
ration des lieux, telle qu'elle est établie par les 
plans et d'après les dimensions qui ont été assignées 
au canal; 

Que, déduction faite des travaux qui sont déjà 
exécutés, il reste 23,700,000 mètres cubes à extraire 
à sec, et 32,000,000 de mètres cubes à draguer; 

Que^ d*un autre côté, le changement des moyens 
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dVxécution aura pour résuUat d'augmenter le prix 
du mèlre à sec de 1 fr. Id et celui du mètre cube à 
draguer de 0 fr. 15; 

Qu'eir nnihipliant 23,700,000» par 1 fr. 19 c. 
et 32,000,000 par 0 fr. 15 C, ou trouve c|ue 1 ac- 
croissement de la dépense y pour les travaux à sec » 

sera de. 28,200,000 » 

et, poui" Ils ariaiiis à draguer, de 4,800,000 » 

Ensemble 33,000,000 » 

Que des calculs analo.jiips, a[)p!if[ués aux tra- 
vaux d'art, démontrent /que la Compagnie sera 
obligée de supporter de ce chef un surcroît de dé- 
penses s'élevant à 5,000,000 fir.; 

Que c'est donc à une sonniie totale de 
38,000,000 fr. que doit s'élever cette partie 
de l'indemnité; 

Que, dans le cours des débats, on a fait remar* . 
(|uer avec rnisoii (jtif la Conipnfjnie n'clait pas au- 
torisée à prétendre que les salaires et le prix des 
denrées n éprouveraient aucime augmentation pen- 
dant la durée des travaux, ou que du moins, 
d*après les ternies du reniement, elle n'aurait pas à 
supporter les conséquences de la hausse qui pourrait 
survenir ; 

Que, pour justifier une pareille prétention, il 
n'eût fallu rien moins qu une stipulation formelle, 
et que le règlement ne la contient pas; 
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Qu'en tenant coiiipie de l aufjmentalion (jui a 
déjà eu lieu, et en appréciant les éventualités de 
raVenir, le prix delà journée qui, en moyenne^ 
' était, aux ternies dù rq^lenient^ de 0 fr. 86 c, doit 
être évalué à 1 fr. 05 c.; 

Mais que cette élévation du prix de la journée a 
été l'un des élément» de» calculs qui ont Usât adopter 
le chiffre de 38,000^000 fr. -, qu ainsi cette fixation 
ne doit pas eu*e modifiée; 

Qu en second lieu^ au nom du Gouvernement 
égyptien y il a été allégué que» depuis le contmen- 
cement des travaux, les salaires qui ont été payés 
aux ouvriers et les rations qui leur ont été fournies 
ne 1 ont pas toujours été au taux «déterminé par la 
règlement, et Von a soutenu que la Compa^^niedoit 
imputer sur Tindemnite les sommes dont elle a pu 
proiiter par l'e£^t de cette inexécution partielle de sa 
convêntiouy alors même qu elle aurait été, comme 
tout porte à le penser, le résultat d'une erreur; 

Que cette réclamation e^t bien fondée; que la 
Compagnie ne peut demander, à titre d'indemnité , 
que ce qui sera effectivement déboursé par elle en 
excédant des prévisions qu'autorisait le règlement 
du 20 juillet 185G; qu'eu exigeant la réparation des 
perte» que peut lui causer Finexécution du contrat 
de la part du Vice-Roi, elle doit tenir compte de» 
avanta(];es qui ont pu résulter pour elle de» inlrac- 
tions qui lui sont personnelles j 
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Qu'une somme de 4, 500,000 fr. a été réellement 
{Kiyée en moins sur les salaires ou sur la fourniture 
des.rations; qu elle doit être défalquée du montant 
de Tindemnité, qui se trouverait ainsi réduite à 
33,500,000 fr.; 

Mais qu une réclamation a été formée par la 
Compagnie; qu'elle a demandé qu'une somme de 
9,000,000 fr. lui fût allouée pour les intérêts d'une 
aniiic des ca[)iiaii\ ciioanés dans l'opération, temps 
durant lequel ces travaux seront prolongés; 

Que cette demandedevrait être accueillie en entier, 
si la prolongation de la durée des travaux pouvait 
être imputée au Gouvernement égyptien ; niuis qu'en 
réalité, les conditions imposées par la Sublime Porte 
* sont un fait indépendant de la volonté du Vice^Roi ; 
que c'est par un événement de force majeure que 
les travaux auront une durée plus longue que celle 
qui leur avait été assignée; que dès lors, soit en 
raison même de la nature de Févénement, soit en 
raison des rapports qui continuent à subsister entre 
le Vicc-lioi et la Compagnie, il est équitable qu'ils 
supportent par moitié la somme de 9,000,000, c'est- 
à-dire' 4, 500,000 fr. chacun ; 

Que cette somme de 4,500,000 « 

ajoutée à celle de . 33,500,000 » 

porte l'indemnité , pour Tobjet 

spécial qui vient d être examine, à 38,000,000 » 
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Considérant, sur la troisième quesliou, que les 
firroans du ^ novembre 1854 et 5 janvier 1856, 
en faisant à la Compagnie la concession du canai 
d'eau douce, lui assuraient des avantafj;es et lui 
donnaient des (][aranties qui ont dû être considérées 
par elle comme essentielles pour le succès de son 
entreprise ; 

Qiir , dans l'ori^jine et aux termes des firmans, 
le canal d'eau douce devait prendre naissance à 
proximité de la ville du Caire, joindre le Mil au 
canal maritime et s étendre par des branches d*ali-' 
meiitation , d'irri(»alion et iiiênie de navi{>alioii 
dans les deux directions de Péluse et de 8uez ; mais 
que, par une convention, en date du 18 mars 1863, 
les conditions de la concession ont été gravement 
modifiées; que, notamment, la Cumpa(;nie a re- 
noncé au droit qui lui avait été conféré d'exécuter 
par elle-même la portion du canal entre le Caire et 
le canal clii Ouady (kjà ouvert à la navigation; 

Que, d ailleurs, lu Sublime Porte a prétendu que 
la rétrocession du canal d'eau douce était la consé- 
quence nécessaii^e de la rétrocession des terrains; 

Que, dans cette situaiioii, il convient, tout eii 
reconnaissant les droits des parties, de cberclier à 
concilier leurs intérêts; 

Que la concession du canal d*eau douce, au mo- 
ment où elle a été faite, oiïrait à la Compagnie un 
triple avantage ; elle lui assurait la libre disposition 
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de Teau nécemaire à la mise en mouvetnent des ma- 
chines einpioyccs au cr(;usemeni (iu caual maritime 
et à lalimeDlation des ouvriers; elle devait lui 
fournir le moyen d^arroser les terres qui lui étaient 
concédées; et, enfin, elle devait lui proenrer les 
béné6ccs résultant des droits à établir sur la navi- 
gation et d*autre$ taxes de même nature; 

Que le maintien de la concession , dans toute 
son eieuduc et avec toutes ses conséquences, ne 
pourrait être utilcineut accordé à la Conipap,nie 
• qu autant que la Sublime Porte consentirait à 
donner son approbation ; 

Que ce qui, dans la situation où est placée au- 
jourd'hui la Compagnie , a pour elle un intérêt ca« 
pital , c*est que le canal soit terminé promptement 
et dans des conditions telles qu'il fournisse toujours 
toute l'eau nécessaire à l'exécution des travaux et à 
lalimentation des ouvriers ; 

Que, pour atteindre ce but, il n est pas absolu- 
ment indispensable que la ( oiicession soit mainte- 
nue dans les termes et pour la durée qui avaient été - 
fixés par les firmans; qu*il suffit de conBer à la 
Compa[;;nie racbèvenient du canal et de loi en laisser 
la jouissance et l entreiien; 

Que, dans ce nouvel état de choses, les travaux 
que la Compagnie a déjà faits et ceux qu'elle aura 
encore à exécuter po ut* lacbèvement du canal , 
seront à la charge du Gouvernement égyptien ; 
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Que, par conséquent , celui-ci devra rembourser 
le prix des uns et des autres , eo outre de payer les 
frais d*entrelien ; 

Que, satisfaction élant ainsi donnée à ce premier 
intérêt» il ue restera plus qu'à r^Ier les indeuiiutes 
qui peuvent être dues en raison de la privation des 
autres avantages que la concession devait produire 
pour la Conipajjnîe; 

Qu avant de s'occuper de cette fixation, il con- 
vient de déterminer les sommes dont la Compagnie 
est dès aiTjourd*faui créancière pour les travaux 
faits, et celles qu'elle aura à réclamer ultérieure- 
ment pour les travaux qui restent à faire; 

Qu'il résulte des documents produits par les par* 
ties et des explications qu'elles ont données ( ontra- 
dictoirement, que la dépense des ouvrage» déjà 
eiécutés s élève à 7,500,000 fr.; 

Que , dans cette somme, est comprise celle de 
3,750,000 Ir. re[)i('s(>ntant : 1" la portion des frais 
• généraux de l'entreprise qui doit être supportée par 
les travaux du canal d'eau douce, et 2* Tintérêt des 
capitaux en^^af^és dans l'opération pendant le temps 
durant lequel les travaux seront prolon{T[és; 

Que ces deux causes réunies Justifient la de- 
mande formée par la Compagnie de la somme sos- 
énoneéc de 3,750,000 ir.; 

Que, pour les travaux qui ne sont p:is terminés, 
la dépense s élèvera à la somme de 2,500,000 fr.. 



I 



— 92 — 

qui, réunie à celle de 7,500,000 Ir., donnera un 
total de dix millions ; 

Que les droits de navigation et les péages de dif* 
fércnte luilure, dont la jouissance était assurée 
à la Compagnie par les firmans de concession , et 
dont elle se trouvem dépouillée, doivent être éva- 
lués , afin que Findemnité due de ce chef soit éga- 
lement allouée; ' 

Que, déduction faite des trais d'entretien, charge 
naturelle de la jouissance du canal , la valeur de 
cette jouissance doit être fixée à 6,000,000 fr. 

Considérant, sur la quatrième question, que la 
Compag^nie en cessant d'être concessionnaire du 
canal d'eau douce doit, ainsi qu'il vient d*être dit, 
rester chargée de son achèvement et de son entre- 
tien; qu'eu conséquence , il est nécessaire de déter- 
miner pour le canal deau douce, comme pour le 
canal maritime, Tétendue de terrain qu*exigent 
l'établissement et Texploitation ; que les termes 
mêmes du compromis indiquent clairement dans 
quel esprit doit être examinée cette question ; 

Qu'il y est dit, en effet, que V étendue des ter^ 
rains devra être fixée dans des conditions PKOPiiES 

A ASSUIlEll LA PROSPÉUITÉ DE L ENTREPRISE; 

Qu elle ne doit pas être restreinte à l'espace qui 
sera matériellement* occupé par les canaux mêmes, 

par leurs francs-bords et par les chemins de lialaf^e; 
Que , pour donner aux. besoins de l'exploitution 
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une entière et complète satisfaction , il faut que la 
Compa^^nie puisse établir, à proximité des canaux» 
des dépôts , des magasins , des ateliers 9 des ports 
dans' les lieux où leur utilité sera reconnue, et, 
enfin, des hahitaùûiis convenables pour les (gar- 
diens, les surveillants, les ouvriers cbarges des ira- 
vaux d'entretien et . pour tous les préposés à l'admi- 
nistration ; 

Qu'il est, en ouu c, convenable d accorder comme 
accessoires dés habitations, des terrains qui puis- 
sent être cultivés en jardins et fournir- des appro- 
visionnements dans des lieux privés de toutes res- 
sources de ce {^enre; 

Qu'enfin il est indispensable que la Compagnie 
puisse disposer de terrains suffisants pour y faire les 
plantations et les travaux destines à protcf^ei- les ca- 
naux contre l iuvasion des sables et à assurer leur 
conservation; 

Mais qu*il ne doit rien être alloué au delà de ce 
qui est nécessaire pour j>uurvoir ain pleine iit aux 
divei^s services qui viennent d'être indiqués; que la 
Compagnie ne peut avoir la prétention d'obtenir» 
dans des vues de spéculation, une étendue, quel« 
conque de terrains soit pour les livrer à la culture, 
soit pour y élever des constructions, spit pour les 
céder lorsque la population aura augmenté ; 

Que c'est en se renfermant dans ces limites qu'a 
dû être déterminé, sur tout le parcours des catiaux. 
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le périmètre des terrains dont la jouissance , pen* 
dant la durée de la concession, est iictcssairc à leur 
établissement , à leur exploitation et à leur coniter* 
vation. 

Considérant , sur la cinquième question , qun la 
rétrocession des termins concédés à. la Compagnie 
n*a pu être consentie qu'avec l'intention réciproque 
d'obtenir et d*accorder une indemnité; 

Que la C()in|xignie n a di\ renoncer aux avan- 
tages de la concession qu'en comptant sur la com- 
pensation de ces avantaf^es, et que le Gouverne- 
ment é(îyj)tien n'a pu avoir la pensée de profiter 
de la valeur qu'auroiu les terrains, lorsqu'ils seront 
fécondés par l'irrigation, sans en donner 1 équi- 
valent ; 

Qii il ne imt pas perdre de vue que la concession 
des terrains était une des conditions essentielles de 
Tentreprise, une partie importante de la rémuné* 
ration des travaux ; 

Que, par conséquent, la Compafynie , en y re- 
nonçant , a droit d'en exiger la représentation; 

Que, soit que l'on consulte lç$ termes des fir- 
mans, soit que l'on s'attache aux diverses publica- 
tions qui ont été faites pendant le cours des travaux, 
on, est conduit à reconnaître, que le Gouvernement 
é(j'yptien n'a point entendu concéder, et que la 
Compagnie n*a pas eu la pensée d'acquérir une éten- 
due illimitée de terrains; 
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Que la toiîiiiiiuie inttMuioii, claimneiit niani- 
feslée, n été de borner i étendue de la couces&ioo 
aux terrains à rirrigation desquek pourrait pour- 
voir l'eau prise dans le canal d*eau douce ; 

Qu'il est dès lors facile d'en fixer, avec cerii- 
tude, le périmètre; 

Qu*en effet y d*une part, on connaît le volume 
d'eau que le canal peut, en rahon de ses dimén- 
sions et les besoins de la navigation satisiails, iournir 
pour rirrigâtion des terres; 

Que, d'autre part, on sait la qaantité d*eau qui 
est nécessaire pour l'irrigation de chaque hectare; 

Que, d'nprès ers données, la concession doit 
comprendre 63,000 hectares, sur lesquels doivent' 
être déduits 3,000 hectares qui font partie des em- 
placements alU'Liea aux besoins de rexploilaliuu du 
canal maritime ; 

Que cette fixation est en harmonie avec celle qui 
avait été arrêtée entre les représentants de la Com- 
pagnie et ceux du Vice lloi, dans les cartes cadas- 
trales dressées en exécution de l'article 8 du firman 
du 30 novembre 1854 et de l'article 11 du firman 
du 5 janvier 1856; que si ces cartes ont plus tard , 
eu 1858, été anéanties d'un commun accord, la 
difficulté qui a déterminé à les annuler ne portait 
point sur l'étendue des terrains qui devaient être 
compris dans la concession comme susceptibles 
d arrosés; 
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Que restiroalion des soixante mille hectares qui 

sont, en définitive, rétrocédés au (gouvernement 
égyptien, présente sans doute de sérieuses diftiotil- 
tés 9 puisque ce n'est point d'après leur état actuel 
que les- terrains doivent étt*e appréciés ; et qu*en 
iechercliant quelle sera leur valeur dans l'avenir, 
on se trouve en présence de chances fort diverses et 
de nombi*euses éventualités; que, cependant, il y 
existe certains éléments de cafcul auxquels on peut 
accorder une ^j^randc confiance j que, notamment, 
la quotité de l'impôt des terres cultivées peut servir 
à déterminer le revenu, lequel, capitalisé comnie 
il doit Têlre , eii éf»ard à la situation économique 
et financière de 1 Egypte, indique la valeur vénale 
de la terre; 

Qu en calculant d'après ces données, le prix de 

riiectare doit être fixe a ciuci cents Irancs; 

Que si cette évaluation a été contestée , elle n'a 
point cependant paru aux parties intéressées elles* 
mêmes s'éloigner beaucoup de la vérité; 

Qu'elle n'a d ailleurs été adoptée qu'après avoir 
pris en sérieuse considération ^ d'une part , les 
sommes qui devront être dépensées pour la mise 
en valeur des terres et, de Tautre, l'auj^mentation 
de prix que doit produire l'exploitation du canal 
maritime, et, en outre, celle qui peut résulter de 
l'introduction de nouvelles cultures ; 

Qu'en résumé, l'indemnité duc par le Gouvcr- 
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nement égyptien , par suite de la rétrocession des 
terrains, s'élève à la soinine de trente millions. 

Considérant, qu'après avoir apprécié les divers 
éléments dont doit se composer Tindemnité, il n'est 
pas possible de les assimiler en ce qui touche les . 
époques d'exigibilité; 

Que les uiis représentent des sommes déjà dépen* 
sées, les autres des avances qui doivent être faites à 
des époques assez rapprochées , et que certaines 
allocations qu'il a été juste d'accorder à la Com- 
pagnie sont pour elle la compensation d avantages 
ou de bénéfices qui ne devaient se réaliser que dans 
un avenir éloigné et qui étaient subordonnés à l'exé- 
cution de travaux dispendieux ; 

Que, par exemple» dans la première catégorie 
est comprise la somme de 7,500,000 fr. qui a été 
dépensée pour la partie du canal d'eau douce qui 
est déjà exécutée; 

Que, dans la dernière, au contraire, doivent évi- 
demment figurer les 30 millions représentant la va- 
leur d'avenir des terrains rétrocédés ; 

Que c'est en tenant compte de ces différences 
qn*ont été fixées la quotité et Téchéance des an- 
nuités qui, réunies, composent riudeniuité totale 
de 84 millions mise à la charge du Gouvernement 
^tien. 

Par ces motifs, nous avons décidé et décidons 
ce qui suit; 

7 
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Sur la première guesUon. 

Le règrlement du 20 juillet 1856 a les caractères 
cl*un contrat; il contient des enr^a^jements récipro- 
ques qui devaient être exécutés par lè Vice-Hoi et 
par la Compagoie. 

Sur la seconde quesHtm* 

L'indemnité à laquelle donne lieo Tannulatiott 
du règlement du 20 juillet 1856 est fixée à trente- 
buit millions de Irancs i^38,OOU,UOO fr.}. 

Sur la trouièim question. 

La rétrocession du canal d'eau douce est faite 
dans les termes et avec les garanties ci-après : 

1* La partie dil caûal comprise entre le Ouady, 
Timsab et Suez^ est rétrocédée, cotfnme la première 
partie, au Gouvernement égyptien; mais la jouis- 
sance exclusive en sera laissée à la Compagnie jus- 
qu'à l'entier achèvement du canal maritime, sans 
qu'il puisse être pratiqué aucune prise d'eau sans le 
consentement de la Compagnie; 

2" Le GouTemement égyptien maintiendra fali- 
mentation de ce canal par celui de Zagazig ; il exé- 
cutera, iii outre, les travaux de la partie qui lui a 
déjà été rétrocédée y conlormémeut à la convention 
du 18 mars 1863 , et inettra cette première section 
en communication avec la seconde au point de' 
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jonction du Ouady, pour assurer en tout temps son 
alimentation; 

3* La Compaf]^nie sera tenue de terminer les tra- 
vaux restant à faire pour mettre le canal du Ouady 
à Suez dans toutes les dimensions convenues, et en 
état de réception; 

4** Peiulant toute la durée de la concession du 
canal maritime, la Compagnie sera chargée d'en- 
tretenir le canal d*eau douce en parfait état, depuis 
le Ouady jusqu^à Suez; mais TenCretien sera aux 
frais du Gouvernement égyptien , qui devra in- 
demniser la Compagnie au moyen d'un abonne- 
ment annuel de trois cent mille francs, si mieux il 
n'aime payer les frais d'entretien sur mémoires; il 
sçra tenu de faire connaître son option à la Com- 
pagnie dans l'année qui commencera à courir du 
jour de la livraison du canal. La Compagnie devra 
(jnniir les digues de pl;uilaiioiis pour prévenir les 
cbouienients et 1 cifct de la mobilité des sables; 

L abonnement de 300,000 fr. recevra son appli- 
cation au ftir et à mesure de Tavancement des 
travaux et au prorata de la lon(jucur de chacune 
des parties achevées; il sera revisé (ous les six ans; 

5** La hauteur des eaux sera maintenne dans le 
canal: 

Dans les hautes eaux du Nil, à 2'" 50 

, A rétiage moyen , à t » 

Au plus bas étiage, au minimum de 1 » 

7. 
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6* La Compajjnie prélèveia bur le débit du canal 
.soixaute-dix mille mètres cubes d'eau (70,000") 
|)ar jour , pour l'alimentation des populations éta- 
blies sur 1c parcours des canaux , Tarrosage des jar- 
dins, ]{ roiiciioiiiieineiit dos machiiirs destinées à 
IVritretien des canaux et de celles des etabiisscmrnts 
industriels se rattachant à leur exploitation, lirri- 
gation des semis et plantations pratiqués sur les 
dunes et autres icrrains nou uatui ellement irrigables 
compris dans les zones réservées le long des canaux ; 
enfin Tapprovisionnement des navires traversant le 
canal maritime; 

La Compagnie aura la servitude de passage sur 
les terrains que devront traverser les rigoles et 
conduites d*eau nécessaires au prélèvement des 
70,000-. 

7** A partir de l'entier achèvement du canal ma- 
ritime , la Compagnie n*aura plus sur le canal deau 
douce que la jouissance appartenant aux sujets 
égyptiens, sans toutefois que jamais les barques et 
bâtiments puissent être soumis à aucun droit de 
navigation; Talimentation d'eau douce, en ligne 
directe, à Port-Saïd, sera toujours amenée par les 
moyens que la Compagnie jugera convenable d'em- 
ployer à ses frais; 

^ La Compagnie cesse d'avoir les droits de ces- 
sion de prises d'eau, de navigation , de pilotage, 
remorquage, balage^ ou stationnement à elles ac- 
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cordés sur le canal d'eau douce par les articles 8 et 
17 de l'acie de concession du 5 janvier 1856; 

9° En dehors des écluses' en construction à Is- 
maïlia et à Suez, et des trois autres écluses sur la 
dérivation de Suez, il ne pourra être établi aucun 
ouvrage fixe ou mobile sur le canal d eau douce et 
ses dépendances que d'un commun accord entre le 
Gouvernement égyptien et la Compagnie ; 

10° Le Gouvernement égyptien payera à la Com- 
pagnie une somme de dix millions de francs 
(10,000,00<> , s ivoii : sept millions cinq cent mille 
francs (7,5()0,UOO) pour les travaux exécutés, la 
portion des ârais généraux et les intérêts des avances, 
et deux millions cinq cent mille francs (2,500,000) 
pour les travaux qui restent à exécuter; 

IV Le Gouvernement égyptien payera à la Com- 
pagnie une somme de six millions de francs 
(6,000,000) en compensation des droits de navi- 
gation et autres redevances dont la Compagnie est 
privée. 

Sur la quatrième quetUon, 

Le périmètre des tcirains nécessaires à 1 otablis- 
sement, l'exploitation et la conservation du canal 
d*eau douce et du canal maritime^ est fixé à dix mille 
deux cent soixante- quatre, hectares (10,264^) pour 
le canal maritime, et à neuf mille six cents Iiectai*es 
(9,600'') pour le canal d'eau douce, lesquels sont 
répartis ainsi qu*il suit : 
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CANAL MARITIME. 



h, Port-Sard 

2. De Port-Saïd à El-Ferdane 

3. Raz-el-Eche 

6. D'El-Ferdane à Timsah . . 

6. Canal dejouction avec le canal d eau ^once. 

7. Ville dClamaïlia 

8. (}'l8niaïUa dans le lac Tioisab, canal 
en Asie 

9. Du lac Timsah aux lacs Amers 

40. Traversée des lacB Amers . 

4 1 . Des lacs Amers aux lagunes de Suez . . 

42. Traversée des lagunes de Suez 

43. Chenal du port de Suez 

ToTAim 



ârUQOE. 

b. 

iOO 

30 

100 

4,350 

2Î00 

450 

450 
850 
700 
4,000 
00 
450 



iS,89S 



CANAL D'EAU DOUCE. 



N*' 4 . De l'extrémité du canal à construire par le 
Gouvernement égyptien ju^c^u'à Raz-el- 
Ouady. . . 

2. Du Raz-el -Ouady à rextrémité du lac 

Maxaiiidh 

3. Du lac Maxamah à Néfiché 

i. De Néficbé à li^ïlia 



TOTADX. 



«SIS. 

» 

4,452 
30 
400 
270 
» 
s 

120 
340 
700 
400 
60 
200 



3,37J 



MOUD. 

b. 


h. 


500 


» 


200 

m 

300 


3,000 
2,<00 
» . 


4.i?0 


JOO 



SUITE DU CAN4L D'EAU DOUCE. 





■R. 

h. 

9 


oonT. 

h. 

2,500 
900 
60 




300 
30 






Totaux 


330 


?.7nn 
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Sur la cinquième quesHan. 

L'indemnité due à la Compagnie à raison de la 
rétrocession des terrains est fixée à trente mUlions 
dp francs (30,000,000;. 



RÉSUMÉ. 

JL'indeiiinité totale due 4 h Compagnie et s'éle- 
vant à la somme de quatré-vingt-quatre millions 

de francs (84,000,000) lui sera payer |)ar le Gou- 
vernement é(jyptien par aDDuités, ainsi qu il suit : 
La première somme allouée de trente-huit mil- 
lions sera payée en six annuités divisibles par se- 
mestres. Les huit premiers semestres seront de trois 
millions deux cent cinquante mille francs chacun , 
et les quatre derniers de trois millions cbacim. Le 
premier semestre sera exigible le premier novembre 
mil huit cent soixante-quatre , et les payements 
continueront, de semestre en semestre, jusqu'à 
l'entière libération de Ja sonmie de trente-buit 
millions. 

La somme de trente millions allouée pour l in- 
demnité des terrains rétrocédés sera divisée en dix 
annuités de trois millions chacune. La première an- 
nuité sera exigible seulement après l'entière libéra- 
tion de la somme de trente-huit millions ci-dessus , 
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c'est-à-dire le premier novembre mil huit cent 
soixaDte>dix, et les payements continueront ^ d'an- 
née en année, jusqu'à l'entière libération de la 

somme de trent*' millions. 

La somme de six miiiions, allouée pour 1 indem- 
nité des droits sur le canal d*eau douce ^ sera divisée 
en dix annuités de six cent mille francs chacune, 
payables aux mêmes écliéances que les annuités 
ci-dessus fixées pour Tindemniié des trente millions. 

Enfin , la somme de dix millions » allouée pour 
les travaux exécutés et à exécuter au canal d'eau 
douce, sera payée dans lannée de la livraison dudit 
canal. 

Le tout conformément au tableau ci««près : 
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INDEMNITÉS. 




TOTAL 




38 MILLIONS. 


30 muions. 


6 MILLIONS. 


40 MILLIONS. 


84 MILUO^s. 




Iad«Biiilé 


lodnntté 


1 u w viBW ■ (^r 


R aadMiuMiBCBt 






ooTrien earopétni 

•mritit IjgIpttvM. 


poar lei 








poor réIrocMiiOD 


droiti s percevoir 
lar U 


pour In Int an 
faiU oa i faire 

M 

Matlâ'«nd«oce. 


âcnâANCBs. 




h. «. 


fr. c. 

a 


b. e. 

• 


fr. e. 

• 


leTaorenDre iiioe. 
1'' mai 18((6. 


2« . 


6,500.000 > 


• • 


• 


• 


I*r nof uniDrr latiu. 

l"- mai 1 866. 


3» . 


6.500b000 • 




» 


1 


novembre 18G6. 
l«ea«i IHfi7. 


4^ ■ 


<(»MO.O0O ■ 


• 


• 


• 1 


iwaotMibn 1867. 

iw nui mi. 


5» • 


6.000.000 • 


• 


• 


' 1 


l" BO*einbrei868. 
1" mi l»(i9. 


e» . 


6,000.000 • 


» 


* 


• : 


l«'Boi«Bbrel869. 

md 1870. 


T ■ 


■ 


3.000.000 • 


600.000 > 


• 


l«'BOVMibre l<»7U. 


8* • 


• 


8,OQO>000 • 


600,000 > 


• 




9* . 


• 


3,000.000 » 


600,000 » 


• 


lWMfMibf«l872 


!«• • 


* 
• 


3.000.000 . 


600.000 . 


• 


l^oofenbre 187 S. 


11* • 


■ 


S.000.000 ■ 


600»000 » 




inamembre 1874, 


12* • 


• 


8,000.000 • 


600.000 • 


■ 


iwamttkra 187b. 


13« • 


m 


3.000.000 . 


600,000 . 




l«*aofMibral876. 




• 


3.000.000 • 


600,000 • 


• 


iwanfanitM 1877. 


15* ■ 




8.000,000 • 


000,000 > 




l*'aMMdN« 1878. 


16« . 


• 


3.000.000 • 


600.000 > 




le'MB«lilbtel879. 




a8.ooo.ooo * 


30.000.000 • 


6.000.000 » 






A «joiler. 


m 


• 


■ 


10,000.000 • 


iiatfnatede la 

lintiMiJaGual. 








oo • 





Fait à Fontiiadiltts. le ^ix joiOet mû Juùi cent toixrate-qiiatn. 

Sipd : NAPOliOK. 

Certifié cooforme à l'original dépoté aui archives da ministère des affaires étrut^ins. 

Le alolilii d«i affaiivs élrangèrss . 

Sipid : Dnootii ut Lavta. 
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N- 10. 

ASSEMBLÉE ÛËNËBILË DES AGnOI^NMOES 

s 

DU 6 AOUT 1864. 



BÊSOLUTION. 

L'Assemblée : 

Conformément aux propositipos (Jl^veloppées dans 
sa réunion du 15 juillet 1863 « approuve la modiii* 
cation de Tartide 46 des statuts , qui fixe la feunion 

oïdiuaire de l assemblée f^énéralc des actionnaires 
du 1" au 15 mai de chaque aqné^» en ce sens q^e 
cette réunion pourr^ avoir lieu, stir la convocation 
du conseil, du 1^ mai au 1*' ^oùt. 
Adoptée à 1 uuauiu)ité. 



««««Il 
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CONVENTION DU 30 JANVIER 1866. 



Entre S. EXG. Nobar-Pagha » ministre des afiaires 

ctran^cres, agissant au nom et en clclef;ation de 
Son Altesse le Vice-Roi d'Egypte, D une part, 

Et M. Fèrdinand de Lesseps, président- fonda- 
teur de la Compagnie de Suez , agissant au nom et 
en délégation du Conseil d adminis^ratioii de ladite 
Compagnie , D*9ll|re part , 

A été convenu ce qui suit : 

Article V.—Le Gouvernement égyptien occii- 
pera, dans le périmètre des terrains réservés comme 

dépendances du canal maritime, toute position ou 
tout point stratégique qu'il jugera nécessaires à )a 
défense du pays; cette occupation ne devra pas fairie 
obstacle à la navigation et respectera les servitudes 
attachées aux Irancs-bords du canal. 

Art. 2. — Le Gouvernement égyptien, sous les 
mêmes réserves, pourra également occuper, pour 
ses services administratifs (postes, douanes, ca- 
sernes etc.), tout emplacemept disponible qu'il 
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jugera convenable, en tenant compte, des nécessités 
de l'exploitation des services de ia Compagnie. 

Le Gouvernement remboursera^ quand il y aura 
lieu, à la Compagnie, les sommes que celle-ci aura 
dépensées pour créer ou approprier les terrains dont 
il voudra disposer. 

Art. 3. — Dans Tintérêt du commerce, de l'in- 
dustrie ou de la prospère exploitation Ju canal, tout 
particulier auraia tacuite, moyennant lautorlsation 
préalable du Gouvernement et en se soumettant aux 
règlements administratifs ou municipaux de Tau- 
torité locale, ainsi qu'aux lois, usages et impots du 
pays, de s'établir soit le long du canal maritime, 
soit dans les villes élevées sur son parcours; réserve 
faite des francs-bords, berges et chemins de halage, 
ces derniers devant rester ouverts à la libre circula- 
tion sous l'empire des règlements qui en détermi- 
neront l'usage. 

Ces établissenicnts uv poui i ont du reste avoir lieu 
que sur les empiacemeots que les ingeuieurs de la 
Compagnie reconnaîtront n être pas nécessaires aux 
services de l'exploitation et à charge par les béné* 
ficiaires de rembourser à la Compagnie les sommes 
dépensées par elle pour la création ou lappropria- 
tion desdits emplacements. 

Art. 4. — Le Gouvernement é|;yptien prendra 
possession du canal d'eau douce ^ des travaux d art 
et des terrains qui en dépendent, atissitôt que la 
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Compagnie se croira en mesure de livrer ledit canal 
dans les conditions antérieurement stipulées. 

Celte livraison, qui impliquera réception de la 
part du Gonvcrnenient c.'jyptien, sera opérée con- 
tradictoiremeiit ciiue les ingénieurs du Gouverne- 
ment et ceux de la Compagnie et constatée dans un 
procès -verbal relatant en détail les points par 
lesquels Fétat du canal sécartera des conditions 
qu'il devait réaliser. 

Le Gouvernement ^plien demeurera» à partir de 
ce moment, chargé de l'entretien dudit canal, soit : 

P De faire, dans le délai possible, toutes planta- 
tionSy cultures el travaux de défense nécessaires pour 
empêcher la dégradation des berges et Fenvahisse- 
ment des sables; 

2** D'assurer, en toutes saisons » la navigation , en 
maintenant dans le canal un tirant d'eau de 2" 50 
dans les hautes eaux du Nil, de 2' dans la saison 
des eaux moyennes et de 1°" au minimum, dans les 
basses eaux ; 

3" De fournir, en outre» à la Compagnie un 
volume de soixante-dix mille mètres cubes d'eau 
par jour pour ralimeutation des populations établies 
sur le parcours du canal, l'arrosage des jardins, le 
fonctionnement des machines destinées à l'entretien 
du canal et à celles des établissements industriels 
nécessaires ù sou exploitation, à l'irrigation des semis 
et plantations pratiqués sur les dunes et autres ter- 
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rains non naturellement irrigables compris dans les 

dépendances du canal, enfin, rapprovisionnement 
des navires qui passeiout par ledit canal; « 

4° De faire enfin tous curages et travaux néces- 
saires pour entretenir le canal d'eau douce et ses 
ouvra[;es d'art en parfait état. 

Le Gouvernement égyptien j>era, de ce chef, sub- 
stitué à la Compagnie en toutes les charges et obli- 
gâtions qui résulteraient pour elle d*iin entretien 
însuihsaiu, étant tenu compte de l'état dans lequel 
le canal aura été livré et du délai nécessaire aux 
travaux que cet état aura pu exiger. 

Art. 5. — Aussitôt après la livraison du canal, 
le Gouvernement égyptien en aura la jouissance et 
disposera de la faculté d'y établir des prises d'eati ; 
la Compagnie, de son côté, aura, pendant la durée 
des travaux de construction du canal iiiaiiLinic et 
au besoin jusqu'à la fin de 1869, la faculté d'établir 
sur le canal d*eau douce des services de remor- 
queurs à hélice ou de toueurs pour les besoins de 
ses transports et de ceux de ses entrepreneurs, et 
l'exploitation exclusive du transit des marchandises 
de Port-Saïd à Suez, et vice versâ. 

Après I8G9, la Compagnie rentrera dans le droit 
commun pour T usage du canal d'eau douce aux 
conditions antérieurement convenues. 

Les bâtiments construits par la Compagnie pour 
ses services sur le parcoui^s du canal d eau douce de 



Digitized by Google 



— 111 — 

Zagazig à Suez seront cédés au Gouvernement égyp- 
tien au prix de revient. Ceux de ces bâtiments et 
dépendances qui seront nécessaires à lâ Compagnie 
pondant la période ci-dessus indiquée hii seront loués 
par le Gouvernement au taux de cinq pour cent Tan 
du capital i^mboursé. 

Abt. 6. — La Compagnie vend au Gouvernement 
égyptien la propriété du Ouady telle qu elle existe 
actuellement, avec ses bâtiments et dépendances, au 
prix de dix millions de francs. 

Art. 7. — Si le canal d eau douce est remis par 
la Compagnie au Gouvernement égyptien dans le 
courant de la présente année, les sommes dues pat 
le Gouvernement égy pti en , tant de ce chef, que pour 
Tacquisition du domaine du Ouady, ensemble 
vingt millions de francs, seront payées à la Com* 
pagnie à dater du 1*' juillet jusquau 1*^ décem- 
bre 1866 , en six payements égaux et mensuels de 
3,333,333 fr. 33 c. opérés le 1*" de chaque mois. 

Au cas où l'appel de fonds restant à faire sur les 
actions serait rendu exigible par la Compagnie, 
dans le courant de la présente année, It muutant 
des sommes dues de ce chef par le Gouvernement 
égyptien, soit environ et sauf compte à faire 
17,500,000 francs, sera payé à la Compagnie à 
dater du 1" janvier jusqu'au 1"' décembre 1867 en 
douze payements égaux et mensuels de 1 ,458, 333 fr. 
environ, opérés le l*' de chaque mois* 
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Les sommes formant le solde de Tindemnité con- 
sentie par le Gouvernement égyptien en faveur de 
la Compagnie, exigibles postérieurement au l** no- 
vembre 1866y soit ensemble cinquanlewsept millions 
sept cent cinquante mille francs , seront payées à la 
Compagnie à dater du 1" janvier 1867 jusqu* au 
1^ décembre 1869, en trente-six payements égaux 
et mensuels de 1,604^66 francs opérés le 1*^ de 
chaque mois. 

Tous les payements seront &its à La Compagnie 
en francs effectifs. 

Fait en double expédition, au Caire, le 30 jan- 
vier 1866. 

Signé: Ferd. d£ Lessëps. 
Nubar-Pacha. 
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PROCÈS-VERBAL 

nSS OPÉBATIONS DBS DÉLÉGUÉS NQAIIIÉS 
A l'bFVBT D'jKVABUa CBS UHTISS DBS lUUlAII» 
WfcBSSAIBBS A LA BONMB BSFLOITATHIN DB L*EMTBBmBB 
DU CANAL MAIUTIIIB DB 8UB3E 
BT DONT LA lODlSSANGB DOIT ÊTRE ATTSISOéE A LA OOMPAQKIB 
PENDANT LA DimÉE OB SA CONCESSION. 



Les commissaires soussignés : 

Lebasteur» inspecteur général dés ponts et chaus- 
sées, délégué du Gouvernement français; 

Serveb EpFEiiDr, sous-secrétaire d'État au minis- 
tère de ragricultuK^, du commerce et des 

travaux publics, délégué du Gouvernement 
de Sa Majesté Impériale le Sultan; 

Aly Bey Moubareck, colonel du f;énîe, aide de 
camp de Son Altesse le Vice-iio^i, délégué 
du Gouvernemoit égyptien ; 

Mallet, sénateur, délé^^ué de la Compagnie du 
canal maritime de Suez, 

Partis du Caire In 29 j invier 1866, sont arrivés 
le 30 à ismailia sur le canal maritime. 

8 
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Le lendemain, 31, remontant le canal vers le 
nord, après avoir visite les travaux du seuil d'El- 
Guisr« ils sont arrivés à Kantara, Le 1" février ^ ils 
étaient à Port-Saïd^ dont ils ont visité les divers 
( liauiicrs et remplacement où doivent être assis le 
port et ses dépendances; 

De rettmr à ismaïlia le 3 lévrier, ils ont parcouru 
remplacement occupé et à occuper par cet établis- 
semcMit. 

Partant dlsmaïlia le 5 février, ils se sont dirigés 
vers Suez en visitant les chantiers du Sérapéum et 
de Chalouf. 

Arrivés à Suez, ils ont visité la lailo; et partout, 
dans les diverses, localités Tingénieur en chef, direc- 
teur général des Irram, a expoœ les besoins des 
établissements <|iii doiWnt y être cvéés. De retour 
au Caire, les commissaires se sont réunis en confé- 
rence, les 1 1 février et jours suivants» à l'eftet d'exa- 
miner les plans qui leur ont été soumis, d*entendre 
de nouveau les otptications du directeur {général 
des travaux et de Exer définitivement les limites des 
terrains nécessaires à la Compagnie pour lexploita- 
tion de son entreprise. 

Artici F r''. — Port-Saïd. Dans la séance du 
13 février, M. le directeur (>;eDéral des travaux de la 
Compagnie a soumis à la commission m plan de 
Port'Saïd, îndKfffnnt les divers bassins à construire 
suivant les prévisions actuelles de la Compaq; uie. ' 
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Vm double cfaeMil conduirait dé ravant-port'dant 

le premier bassin, et, entre les deux passes, on con- 
servemii le terre-plein desaleéicrs où se fabri<|«ieat 
les J»1ocs (aoiioes pow la oonslpuotton desjeléeg. La 
question de savoir si l'ocoopatton aotu^le de ces 
terrains doit être seulement t£tt^)oraireet provisoire/ 
ou si elle doit être considérée comme indispensable 
à la Compagnie pendant loute ia^unéeile ia oonCes- 
siou, se présente. Après mûr cxanirn, la œinniist-ion 
est d*«vis que roccupaliou par la Conipagiite dudit 
teitvùn ne doit être <}ue teniporaiDe. Ën oenséquettce, 
la durée de cette occupation a été fixée à un laps de 
dix ans. 8i, nltérieureinent, ce laps de dix ans venait 
à être reconnu insuffisant, une enteaic etiU'e ie Gou- 
veraeMent égyptien et la Compagnie en fixerait la 
prolon^'ation ; par contre, le GouvemeuMitt rentrera 
en possession du terrain dont il s'agit au moment 
même où la Cotnpagiiie cessera la fabrication des 
falocft artificiels, li est bk» entendis qm^ durant Toc^ 
cupation dudit terrain par la Compagnie , le Go«h- 
veruement égyptien pourra y faire tous les travaux 
et toutes les conUrudions <|n'il fumera utiles «ans 
nuire aux chantids de la Compagnie. H est amA i 
remarquer que cet îlot est nécessaire pour abriter 
TaiTière-port. Cependant comme i élargissement des 
jpaases pourra devenir indi^ensable, il s emuit que 
la Compagnie pourra tonjouro, pour opérer cet 

élargisseiueni, réduire la longueur dudit ilot. 

8. 
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Entre la pane de Test et Tenracineineiit de la 

jetée du iiicnie côtt , il devra clvc laissé une voie 
publique d'accù» , depuis la levée extérieure de 1 ar* 
rière-port jusqu'à la jetée. 11 ne sera iaît par la 
Coinpa(jiiie aucune construction soit le long de la 
plage, soit sur les levées limitant les bassins du côté 
de TesL 

Une partie de la plage est réservée, le long de la 

jetée de rouest, pour les besoins de Texploitation 
du canal et notamment pour compléter les travaux 
de la jetée et asseoir les principaux bâtiments d'ex- 
ploitation; cette partie réservée à la Compap,nie aura 
uiu larj^eur de cent cinquante mètres et une lon- 
gueur maximum de six cents mètres^ comptés à 
partir de lorigine de la jetée ; elle n'est accordée que 
sous les conditions suivantes : 
V 1* La Compafi^nie laissera libres pour la circula- 
tion publique, savoir : un quai de cinquante mètres 
de largeur entre les bâtiments d'exploitation qu'elle 
se |)ropose de construire et la jetée , un espace de 
cinquante mètres de largeur entre l'extreunté de ces 
constructions et la laisse de la mer ; la voie d'accès 
existant entre la plage et le quai du port. 

2* Toutes les constructions faites par la Compa- 
gnie seront soumises, en cas de guerre, aux servi- 
tudes militaires, et le Gouvernement pourra faire 
exécuter tous travaux et toutes démolitions qu'il 
ju[;eia utiles à la défense du pays, sans être tenu 
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de payer aucune indemnité quelconque à la Çom- 
;nie à raison desdits travaux et démolitions. 
3* Si, en cas de guerre, le Gouvernement juge 
utile de construire une batterie dans l'étendue des 
six cents mètres réservés, remplacement de cette 
batterie formera la limite définitive du terrain 
concédé. 

Sous !a réserve de toutes les conditions ci-dcssiis, 
la commission estime qu une superficie de quatre 
cent trente hectares de terrain est nécessaire à la 
Compa(;nie pour le service et pour Texploitation 
complète à Port-Saïd du canal maritime; ces ter- 
rains sont désignés au plan coté sous le n*" 1 , signé, 
paraphé et annexé au présent procès-verbal. 

Cette superficie se répartit ainsi qu*il suit : 

Terrains réservés du c6té d* Afrique, trois cent 
dix-neuf hectares 319 hectares. 

Terrains réservés du côté d*Asie , 
cent onze hectares 111 » 



Superficie totale k Port-Saïd. . . 430 hectares. 

Abt. 2.-^ Delà borne n'* 3, pheée à ^extrémité du 
port, au kilomètre 62, près d' El-Ferdane. Aucune 
objecdon n*est faite à la demande de la Compagnie 
tmdant à obtenir une largeur de deux cents mètres 

de chaque côté de l'axe du cajial; en conséquence, 
cette demande lui est accordée. 
Art. 3. — Raz-el^Edi, Ijbl Compagnie demande 
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uue zouÊ suppli^tiien taire de trois ceuts mètres de 
largeur sur diiq cents nètres de longueur du coté 
d* Afrique,' sok quinze beclares. 

Cette demande est admise. 

Le droit de pécbe du Gouveruemeiit danale lac 
Meuzaieh sexereem toujours jusqu'au rembUi 
exécuté. 

Art. 4. — Kantara, La Compaf»nie demande , 
âur le c (>t(î (l Asie» une superficie totale de soixante- 
quatre hectares , se répartissaut ainsi qu'il siût : 

Création d*UQe gare de miUe Bièlre& de longueur 
î»ni tleux cents mètres de iar-cur, avec terre-plein 
de deux cents mètres à l'eutour pour les établisse- 
ments destinés au service de la garde, vingt*buit 
hectares 28 hectares. 

Eiiiplaccmeui pour le campement 
de la Compagnie et de l'entreprise, 
trente-six hectares 36 v 

Total soixante-quatre hectares. . . 64^ hectai*es. 

Cette demande est admise par la commission. 
Art. 5. D^Sl^Ferdme a» lac Tùnsah, Pour 

cette partie-dû c^uial. qui compi end la Uaverséedu 
seuil d'El-Guisr, la Compagnie demande detix 
oenta mètres du côté d'Asie et mille mètres du. c6té 
d*Afrique. 

Cette demande est motivée, en ce qui concerne le 
côté d'Afrique, sur ce qu'il est nécessaire d*avoir 
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ane grande étendue de tenain pour déposer les dé- 
Mais provenant d'une mmchée qui atteint à son 

point ruliiiiiiani une hauteur de dix-neuf mètres, 
non compris la protondiîur du canul, qui est de huit 
mètres, ce qui porte le total des déblais à vingt- 
sept mètres, et, en outre, sur la nécessité d'exé- 
cuter des travaux pour fixer les sables mobiles qui 
pourraient sur certains points envahir la tranchée. 

Par ces motifs , la commission admet la demande 
«le la Conipaj^ie. 

Art. 6. — Canal de Jonction avec le canal d'eau 
dêtiee* La Compagnie ayant à faire des travaux im- 
portants pour fixer les sables mobiles et empêcher 
renvaliissenient du canal de jonction et du canal 
mariûfue avec le canal d'eau douce, une supei^cie 
"àt cent soixante hectares lui est accordée par la 
commissioni. 

Cette superficie est indiquée sur le plan d'ensem- 
ble d hàOïailia , coté sous le n** 2 , signé, paraphé et 
aiuexé au praent procès-verbal. Aucune constmc* 
tion autre que les postes jde f^ardtens, travaux d*éclai- 
rage des deux canaux, et lo|>ement des préposés de 
ce service, ne pourra être faite par la Compagnie 
sur une snrfaee de quinze eents mètres de rayon , 
dont le centre sera le point d'intersection de Taxe du 
h'HÀ actuel de jonction avec le canal d'eau douce et 
de 1 axe du canal maritime. 

Akt. 7. — iitiuMi, Le plan dlsmatik çi-dessns 



Digitized by Google 



— 120 — 

énonce indique également le périmètre des terrains 
nécessaires pour les établissements de la Compagnie 
dans la ville d'Ismaïlia; d'après ce plan, une surface 
de cent quatre vinrjt-treize hectares, 8*étendant au 
nord du canal d eau douce» serait nécessaire; la 
Compagnie demande donc cette superficie» laquelle 
lui est accordée par la commission. 

Art. 8. — Port (Tlsmaïlia. Traversée du lac 
Tinisah, Canal de service. Le port d'kmaïlia, sur 
le lac Timsah , indiqué sur le plan coté sous le n* 2, 
est séparé de la ville par le canal d*eau douce , les 
communications entre la ville et le port sont établies 
par des ponts-levis construits sur les deux écluses. 
Ces deux ponts doivent être conservés. La commis- 
sion décide, en outre, que le long du canal d'eau 
douce, entre les deui^ écluses jusquà la gai^ des 
ateliers de réparations que se propose de construire 
la Compagnie, il sera réservé pour les besoins dudit 
canal une bande de soixante mètres de largeur 
comptée à partir de l'axe. Le Gouvernement pourra 
faille construire sur cette bande tout bâtimenC de 
service qu'il jugera nécessaire, en laissant un passage 
libre, le long du canal, de vingt mctres de largeur. 

Dans 1 étendue de la gare» la digue du canal sera 
continuée par la Compagnie et aura» au sommet, dix 
mètres de largeur. Au passage des canaux de com- 
munication, entre le canal et la gare, il ser^ établi» 
pour Tusage du pid>lic» des ponts mobiles ayant une 
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largeur de quatre mètres. Le loog du quai du port, 
sur le lac Timsafa, on laissera un espace libre de cin- 

quaïUc mètres de lar^^eur. Une bande de terrain de 
cinq cents mètres de largeur sur quinze cents mètres 
de longueur» soit soixante-quinze hectares à l'ouest 
du tac, est distraite de la concession demandée, pour 
les besoins du Gouvernement é^^yptien, qui pourra, 
s'il le juge convenable, établir sur le lac Tinisab un 
port dont les quais feront un retour d*équerre par 
rapport h ceux de la Compafj^nie. La superficie des 
terrains accordés pour rétablissement du port d'is- 
maïlia du côté d'Afrique est fixée , par suite de la 
réduction ci-dessus, à cinq cent huit hectares. Il est, 
en outre, accordé pour l'ouverture du canal dans la 
traversée du lac Timsah une zone de deux cents 
mètres de chaque côté de l'axe. 

Un canal de service conduisant à une carrière 
située à Test du caiial maritime, ainsi que la carrière 
elle-même, restent réservés à la Compagnie confor- 
mément à la concession qui lui en à été faite. Ije 
tout comporte une superficie de soixante- quatorze 
hectares. 

Art. 9. — Du lac Timsah aux lacs Amers, Cette 
portion du canal de dir-sept kilomètres de longueur 
comprend la tranchée du Sérapéum, un peu moins 
profonde que celle d'El-Guisr, mais présentant les 
mêmes difficultés. Pour les motifs indiqués à l'ar- 
ticle 5, la Compagnie demande, du côté d'Afrique, 
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une largeur de bah cents mètres et de deux cents 
mètres du côté d*Asîe. Cette demande loi est accor- 
dée par la commission. 

Ain . 10. — Traversée dea Incs Amers, M. le direc- 
teur général des travaux, appelé à donner des expli- 
cations sur le pro jet de bConipa^<{nie, fait connaitre 
qu'elle a 1 iuu iuion de s'étalilir iLms U»» lacs mêmes, 
eo opérant, s'il y a lieu, les dragages nécessaires; 
cejpendant» il pténiit le cas où îl y aurait dans la 
neppe d*eau des lacs une af|îtatîon ou des courants 
(jénaïUë pour b navijjation; on se repoi teruil alors 
à la limite des lacs du côté d'Asie, el on les contour- 
nerait en établissant une voîe séparée des lacs et pro- 
tégée contre Faclioa des venf^ et de la marrée. La 
superBcie à occuper dans l un ou dan^ 1 autre cas 
serait sensiblement la même, et la zone concédée peut 
être calculée à raisOD de deux cents mètres de cha- 
que cùté de l'axe de la voie suivie p:ir la navi;;aii()n. 
Quand la Compagnie ticra coœpletemenl tixce^ur la 
ligne à adopter, la concession se boenera aux terrains 
situés sur cette ligne. 

La conimission accoidr dune la zone de deux 
oenU mètres de chaque c6te de 1 a\e de la voie adop- 
tée par la Compagnie. De plus, U commission ac- 
corde à la Gompa^nieune surfsoe supplémentaire de 
vingt hectares au seuil de séparation ties deux lacs, 
pour divers travaux ayant pour objet de diriger les 
eaux sur ces points et d'ewpédier, au moyen d*épfs 
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em d'earoclieraents, la traiismiâMon des lames et 
les flcgradaliofiB que les courants pourrateut occa- 
sionner. 

Art. 11. — Des lacs Amers aux latjunes de Svez. 
La Gonipa^iQÎedemanide deux cents mètres de iar- 
^eua de chaque côté de Ime, plus, pour le campe- 
ment de ChakNif » uné zone supplémentaire de trois 
cents mètres dt; lar^jeiir sur une lon^jueur de mille 
mètres, soit trente hectares. Elle réclame aussi une 
superficie égale pour le campcnnent de la plaine , 
comprenant des bassins et un canal de service pour 
1 alimentation du campement. 

La comnttssio» accorde ces différents chefs de 
demande à k Compaf^nie. 

Art. 12. — Tiaverséc des kiguncs de Suez. Au- 
cune objection uetant laite à la demande de la Com- 
pagnie qui réclame deux cents mètres de chaque 
côté de Taxe do canal , et, en outre, une zone sup- 
plémentaire de vin;;t-srpt lirctarcs pour lo campe- 
ment de la quarantaine et la voie d'accès qui y con- 
duit, plus treize hectares pour le petit établisseinent 
à fermer à Tentrée du canal , à son point de jonc- 
tion avec le chenal coiuiiusant à la rade de Suez; 
en conséquence, ces différents chef» sont également 
iMcordtfa» 

Art. 13. — Port de Suez. Après une discossion 
approfondie stir Ica moyeux d a^sui*er 1 exploitation 
£acile et complète du canal maritime^ la commission 
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accorde à la Conipajrnie la superficie des terrains 
qu eiie demande^ tels qu'ils sonl figurés au plan coté 
sous le n** 3» signé, paraphé et annexé au présent 
procès- verbal. Cette allocation est faite sous les 
réserves et sous les conditions suivantes : 

1* Le chenal faisant partie du port de Suez n*est 
pas compris dans les terrains réservés à la Corn* 
paj^nie; toutefois, il demeure bien entendu que, 
confornicmcnt à la concession , la Compagnie a le 
droit de faire dans le chenal tous les travaux que 
comporte Texécution de ses projets, sous la réserve 
de laisser toujours un passajje libre à la na\ i(]ation 
enue le fond du port et la rade, de sorte que la na- 
vijvation ne soit jamais arrêtée ni entravée. 

2** Le balage sera libre sur les quais que doit con- 
struire la Compagnie. Toutefois , le droit de baier 
ne devra pas gêner la formation des trains. 

liA formation des trains est interdite le long de la 
jetée extérieure et sur une longueur de cent mètres 
à lextrémité du terre-plein. La portion du quai sui- 
vante, jusqu'au petit bassin, est affectée à la forma- 
tion des trains; en dehors des navires destinés à 
entrer dans le canal, aucun navire ne pourra y sla- 
tionoer ni s y amarrer. 

La circulation pour le public sera constamment 
libre sur les quais. 

Si la Compagnie prolonge la levée au delà de 
l'extrémité du terre- plein, en vue de former une 



Digitized by Google 



_ 125 — 

jetée d*abri, celle jetée extérieure sera et restera 

consacrée au public pour ies besoins généraux de 
balage. 

3" La chaîne de touage que doit établir ia Com- 
pagnie sera placée à cent mètres au moins de dis- 
tance de la levée, mesure prise au niveau moyen 
des eaux, et la Compagnie aura la faculté de la pro- 
long;er en lig;ne droite jusqu'aux fonds naturels de 
neuf mètres. La Compafpiic sera tenue d'élargir le 
cbénal, si les besoins de la navigation locale le ren- 
dent nécessaire, et elle reculera alors, en même 
temps, la cbatne de louage. 

4° Le cLenal devant rester libre pour tous ies na- 
vires , aucun bâtiment n y pourra mouiller. 

5* La moitié de la largeur du terre -plein à créer 
entre la levée formant la rive nord du chenal d a- 
vant-port et le quai du bassin de radoub sera com> 
prise dans les zones réservées à lexploitation du canal 
maritime^ sous la condition pour la Compagnie de 
' laisser au quai , le long de la levée, une largeur de 
•quarante mètres. ' 

La Compagnie n'aura à sa charge que la dépense 
afférente à Texécution des travaux dans la largeur 
de la zone qui lui est réservée. 

L'enrociiement qui doit protéger le terre-plein du 
c6té de la rade sera construit simultanément par le 
Gouvernement et par la Compagnie. 

6" Les fortifications qui pourront être construites 
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à Teiiréinîté svd -ouest du terre -plein seront dispo- 
sées (le maiiicre que Ton puisse communiquer entre 
ce terre<plein et la rade. 

La parde extérieare corretpondaot à la bande ré- 
servée à la Corapa^îe sera affectée à racoostage et 
au stationneineiu de ses embarcaiions de service et 
à rétablissement de ses embarcadères. 

7** La partie du terre-piein réservée à la €oaipa* 
gnie le lonff du chenal du port de Suez , en retour 
vers le nord, aura une lon[;ueiir de mille uiètres, à 
partir de lentrée du petit bassin projeté pour le re- 
misage du matériel d'exploitation du canal mari- 
time. Le terre-plein s'étendra en largeur jusqu'à une 
lifj;ne parallèle au cbemin de fer à cinquante mètres 
en arrière de Taxe de la voie. Les uavires étrangers 
à Texploitation du canal maridme pourront se faaler, 
mais non décharger ni s'auiai rcr le long de ce terre- 
plein. 

8*" Les constraetKMM qui seront élevées par la (joat- 
pagnie dans l'étendue de la zone réservée à Texploi» ' 

tation du canal maritime seront soumises en cas de- 
guerre aux servitudes militaires. 

Une zone de cent mètres de latgeur est réservée à 
Textrémité du terre-plein pour les besoins du 
vernemcut. Aucune construction ne pourra être éri* 
gée sur cette aone de terrain par la Compagnie. 

Aucune des énonciations do présent prooès-veiiial 
ue pourra étie pri^e ou eonsiciérée par la Compagnie 
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comme raffrancbifisant des règlements de port; en 

conséquence, tous les navires fjénéraU nu ut quel- 
conques se dirigeant dans le canal maritime reste- 
ront, à Tinstar des autres navires, soumis aux règle- 
ments faits ou à faire par le Gouvernement é(];yptien 
pour assurer la libre circulation dans les ports de 
son territoire. 

En conséquence, et se résumant, les commissaires 
soussignés arrêtent ainsi qu'il suit l'état des terrains 
concèdes à la Coiupai^uie pour rétablissement, l'ex- 
ploitation et la conservation du canal maritime de 
Suez. (Voir le plan général du cumI^ pièce an- 
nexe n" 4.) 
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EUU des terrains nécessaires à télablissement, r exploitation 
et la eottservaiim du Canal maritime de Suez, 
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Le présent état de superficie montant, savoir : 
Pour le côté d'Afrique, à. - . . 6, G() 5 hectares. 
Pour le c6té d'Asie , à 3,549 » 

Total général de la superficie 
des terrains concédés, dix mille 
deux cent quatorze hectares. . . 10,214 hectares. 

Fait au Caire en qu.ndi uple expédition , le dix- 
ueuf lévrier mil huit cent soixante-six de 1 ère chré- 
tienne, soit le cinq chatval mil deux cent quatre- 
vin^i-deux de Fhégire. 

Signé : Lëba.stëur, 
Server, 

Aly-Moubareck-Bey , 

Ma^^let. 



Uigiiizea by LiOOgle 



I 



— 131 



13. 

COMENTM DU 22 FÉVRIER 1866, 



Entre S. A. Ismail-Paciu , vice-roi d'Égypie, 

D'une part; 

Et la Compa{jnie universelle tlu eanal maritime 
de 5uez , représentée par M. FERDINAND DE f jESSEPS, 
son préddent-foiidaCear, autorisé à cet effet par les * 
assemblées générales des actionnaires des 1" mars 
et 6 août 1864 et par décisiou spéciale du Conseil 
^ d administration de ladite Compagnie , en date du 
13 septembre 1864 , D'autre part; 

A été exposé et stipulé ce qui suit : 

Un premier acte de concession provisoii-e, en 

date du 30 novembre 1854, a autorisé M. de Les- 
seps à former une Compagnie financière pour l'exé- 
cution du canal maritime de Suez, 

Un second acte de concession , en date du 5 jan- 
vier 1856, a déterminé le cahier des cliarfjes pour 
procéder à la formation de la Compagnie tinancièrc 
chargée d'exécuterJes travaux du canal, et ^. donné 
rautorisation d'exécuter les travaux du percement 

de Tistbme dès que la ratification de la Sublime 

9. 
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Poi le serait ubtenue. A cet acte étaient annexés les 
statuls de la Compagnie universelle, revêtus de 
rapprobation du vice-roi. 

Un décrel-rè;;lemenl, en date du 20 juillet 185G, 
u détermine i emploi des ouvriers fellahs aux tra- 
vaux du canal de Suez. 

Une convention intervenue entre le vice-roi et la 
Compagnie, le 18 iiiaiïi 18G3, a ictrocédé au (joii- 
vernenient égyptien la première section du canal 
d*eau douce, entre le Caire et le Ouady. 

Une autre convention, datée du 20 mars 1863, 
a Yè^\é la participation fiiiancière du Gouvcnienient 
é^;) ptien dans l'entreprise. 

Enfin » une dernière convention , en date du 
30 janvier 1866, a réglé : 

V L'usa(;e des terrains réservés à la Compagnie 
comme dépendances du canal maritime ; 

2* La cession du canal d*eau douce , des terrains , 
ouvrajjes d'art et con^ii notions en dépendant, et la 
reprise par le Gouvernement de 1 entretien dudit 
canal ; 

3*^ La vente du domaine du Ouady , au prix de 
10,000,00(J (le irancs; 

4° Les échéances des termes fixés pour le paye- 
ment des sommes dues à la Compagnie. 

La Sublime Porte, sollicitée, conformément à 
lacté de concession du 5 janvier 1856, de donner 
sa ratification à la concession de l'entreprise du ca* 
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nal, a formulé, par une note en date du 6 avril 
1863, les conditions auxquelles cette ratitication 
était subordonnée. 

Pour donner pleine satisfaction à cet égard k la 
Sublime Porle, il s*est établi entre le vice-roi et la 
Compagnie une entente qu'ils ont consacrée.et for- 
mulée dans la convention dont les clauses et stipu- 
lations suivent : 

Article l*^ — Est et demeure abro^jé , dans son 
entier, le r^lement en date du 20 juillet 1856 
relatif à l'emploi des fellahs^ aux travaux du canal 
de Sue/,. 

Est, en conséquence, déclarée nulle et caduque 
la disposition de larticle 2 de lacté de concession 
du 5 janvier 1856 , ainsi conçue : a Dans tous les 
cas, les quatre cinquièmes au moins des ouvriei*s 
employés aux travaux seront ii^yptiens. » 

I^e Gouvernement égyptien payera à la Compa- 
gnie, à titre d'in demn ité et en raison de l'annula- 
tien du règlement du 20 juillet 1856 et des avanta- 
ges qu'il comportait , une somme de 38,000,000 de 
francs. 

La Compagnie se procurera désormais , suivant 
le droit commun, sans privilèges comme sans en- 
traves, les ouvriers nécessaires aux travaux de 
l'entreprise. 

Art. 2. — La Compagnie renonce au bénéfice 
des articles 7 et 8 de Tacte de concession du 30 no- 
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vembre 1854 et des articles 10, 11 et 12 de celui du 
5 janvier 1856. 

L'étendue des terrains susceptibles d*irrigation 
concédés à la Compaf^^nie par ces mêmes actes de 
1854 et 185G et rétrocèdes au Gouvernement, a été 
reconnue et fixée d un commun accord à 63,000 hec- 
tares , sur lesquels doivent être déduits 3,000 hec* 
taies qui font partie des emplacements affectés apx 
besoins du canal maritime, 

' Art. 3. — Les articles 7 et 8 de l'acte de con- 
cession de 1854 et les articles 10, 11 et 12 de celui 
de 1856, demeurant abrogés, comme il est dit 
dans l'article 2, i iodemnité due à la Compagnie 
par le Gouvernement égyptien, par suite de la 
rétrocession des terrains, s*élève à la somme de 
30 millions de francs, le prix de Thectare étant fixé 
à 500 francs. 

Art. 4. — Considérant qu'il est nécessaire de 
déterminer, pour le canal maritime, l'étendue des 
terrains qu'exigent son établissemeut et son exploi- 
tation, dans des conditions propres à assurer la 
prospérité de Tentreprise ; que cette étendue né doit 
pas être restreinte à l'espace qui sera matériellement 
occupé par le canal même, par ses francs bords et 
par les chemins de halage; considérant que pour 
donner aux besoins de Texploitation une entière et 
complète satisfaction , il faut que la Compagnie 
puisse établir, à proximité du canal maritime, des 
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dépôts, des magasins, des ateliers, des ports dans 
les lieux où leur utilité sera reconnue, et en6o des 
babilations convenables pour les gardiens , surveil- 
lants , les ouvriers cbarf[és des travaux d'entretien et 
pour tous les préposés de l'administration; qu'il est, 
en outre, convenable d accorder, comme accessoi- 
res des babitations, des terrains qui puissent être 
cultives en jardins et fournir quelques approvision- 
nements dans des lieux privés de toute ressource de 
ce genlre ; qu'enfin il est indispensable que la Com- 
pagnie puisse disposer de terrains suffisants pour y 
faire les plantations et les travaux destinés à proté- 
ger le canal maritime contre l'invasion des sables et 
* assurer sa conservation; mais qu'il ne doit rien être 
alloué au delà de ce qui est nécessaire pour poui^ 
voir amplement aux divers services qui viennent 
d'être indiqués; que la Compagnie ne peut avoir la 
prétention d'obtenir, dans des vues de spéculation, 
une étendue quelconque de terrains , soit pour les 
livrer à la culture , soit pour y élever des construc- 
tions , soit pour les céder lorsque la population aura 
auf^menté; 

Les deux parties intéressées se renfermant dans 
ces limites pour déterminer , sur tout le parcours 
du canal maritime, le périmètre des terrains dont la 
jouissance , pendant la durée de la concession , est 

nécessaire à rétablissement, à rexploiiaiiou et à la 
conservation de ce canal; 
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Sont , d'un commun accord , convenues qiie la 
quaiitiie de terrains nécessaires à l'étahlissenient, 
rexploitati<)n et la conservation dudit canal, est 
fixée, conformément aux plans et tableaux dressés, 
arrêtés , si^jnés et annexés à cet effet aux présentes 

Art. 5. — La Coiupa^uie rétrocède au Gouver- 
nement égyptien la seconde partie du canal d*eau 
douce située entre le Ouady , Ismaïlia et Suez, ainsi 
qu'elle lui avait déjà rétrocédé la preniièrr partie du 
canal située entre le Caire et le domaine du Ouady, 
-par la convention du 18 mars 1863. 

La rétrocession de cette seconde partie du canal 
d'eau douce est faite dans Les termes et sous les 

É 

conditions qui suivent : 

l* La Gon>pagnie est tenue de terminer les tra- 
vaux restant à faire pour mettre le canal du Ouady, 
Ismaïlia et Suez dans les dimensions convenues et 
en état de réception. 

2" Le Gouvernement égyptien prendra possession 
du canal d eau douce, des travaux d'art et des ter- 
rains qui en dépendent, aussitôt que la Compagnie 
se croira en mesure de livrer ledit canal dans les 
conditions ci-dessus indiquées. Celte livraison, qui 
impliquera réception de ia part du Gouvernement 
^[yplien , sera opérée contradictoirement entre les 
ingénieurs du Gouveraem^t et ceux de la Compa- 

< Voir le procès-verbal de délimitation , page 143 , et les plans 
à la fia du volume. 
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gnie , et constatée dans un procès-verbal relatant en 
détail les points par lesquels l'état du canal s'écar- 
tera des conditions qu il devait réaliser; 

3^ Le Gouvernement égyptien demeurera, à partir 
de la livraison, chargé de Tentretien dudit canal, soit : 

L — Ue faire dans le délai possible toutes plan- 
tations » cultures et travaux de défense nécessaires 
pour empêcher la dégradation des herges et Fenva- 
hissement des sables, et de maintenir Talimentation 
du canal par celui de Zagazig, jusqu'à ce que cette 
alimentation soit assurée directement par la prise 
d*eau du Caire; 

H. — D'exécuter les travaux de la partie qui lui 
a été rétrocédée par la convenliou du 18 mars 1863 
et de mettre cette première section en conimunica- 
tion avec la seconde, au point de jonction du 
Ouady ; 

III. — D assurer en toute saison la navi^tion , en 
maintenant dans- le canal une hauteur d*eau de 

2 mètres 50 centimètres dans les hautes eaux du 
Nil, de 2 mètres à l'étiage moyen, et de 1 mètre, au 
minimum, au plus bas étiage; 

IV. — De fournir, en outre a la Compagnie, 
un voliHiie de 70,()00 nietres cubes d'eau par jour 
pour ralimentatiou des populations établies sur le 
parcours du canal maritime, l'arrosage des jardins, 
le fonctionnement des machines destinées à Tentre- 
tien du canal mariiiuie et de celles des établissements 
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industriels se rattachant k son exploitation ; Virriga- 

tion des semis et des plantations pratiqués sur les 
dunes et autres terrains non naturellement irriga- 
bles compris dans les dépendances du canal ma- 
ritime ; enfin rapprovisionncment d^ navires qui 
passent par ledit canal ; 

V. — De faire'tout curage et travaux nécessaires 
pour entretenir le canal d*eau douce et ses ouvrages 
d'art en parfait état. Le (ioiivernement c^jvptien sera 
de ce chef substitué à la Compagnie en toutes les 
charges et obligations qui résulteraient pour elle 
d'un entretien insufâsant, étant tenu compte de 
l'état dans lequel le canal aura été livre, et du délai 
nécessaire aux travaux que cet état aura pu exiger. 

Art. 6. — I.a Compagnie aura la servitude de 
passaj'e sur les terrains que devront traverser les 
rigoles et conduites d'eau nécessaires au prélève- 
ment des 70,000 mètres cubes d'eau dont il s'agit 
ci-dessus. 

Akt. 7. — Aussitôt après la livraison du canal d'eau 
douce, le Gouvernement éf^^yptien eu aura la jouis- 
sance et disposera de la faculté d'y établir des prises 
d*eau; la Compagnie, de son c6té, aura pendant la 
durée des travaux de construction du canal maritime 
et, au besoin, jusqu'à la fin de 1869, la faculté d'éta- 
blir sur le canal d'eau douce des services de remor- 
queurs à hélice ou de loueurs pour les besoins de 
ses Irausporis ou de ceux de ses entrepreneurs, cl 



Digitized by Google 



— 139 — 

rexploitation exclusive du transit des marchandises 
de Port-Saïd à Suez, et vice versa. 

Après 1869, la Compa(];nie rentrera dans le droit 
commun pour l'usa^jc du canal d'eau douce; elle 
n'aura plus sur ce canal que la jouissance apparte- 
nant aux Égyptiens, sans toutefois que jamais ses 
barquès et bâtiments puissent être soumis à aucun 
droit de navif]^ation. 

Lalimentation d'eau douce en ligne directe à 
Port-Saïd sera toujours amenée par les moyens que 
la Compagnie jugera convenable d*employer à ses 
frais. 

La Compagnie cesse d'avoir le droit de cession 
de prise d'eau , de navigation, de pilotage, de re- 
morquage, de hala^e, ou stationnement à elle ac- 
cordés sur le canal d'eau douce par les articles 8 
et 17 de l'acte de concession du 5 janvier 1856* 

Les bâtiments construits par la Compagnie pour 
ses services sur le parcours du canal d'eau douce de 
Zagazig à Suez sont cédés au Gouvernement égyptien 
au prix de revient ; ceux de ces bâtiments et dépen- 
dances qui seront nécessaires à la Compa^^nie pen- 
dant la pcTiode ci-dessus indiquée lui seront loués 
par le Gouvernement au taux de 5 0/0 ian du 
capital remboursé. 

Le canal d'eau douce ayant été ainsi complète- 
ment rétrocède au Gouvernement égyptien, son en- 
tretien étant à la charge dudit Gouvernement , il 
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pourra établir sur ledit canal et ses dépendances tels 

ouvrages fixes ou mobiles qu'il jujjera convenables; 
d'un autre côté, il devient inutile de déterminer, 
ainsi qu'on la fait pour le canal maritime , auctine 
étendue de terrain pour son entretien et popr sa 
conservation. 

Art. 8. — L'indemnité totale due à la Compa- 
gnie, s*élevant à la somme de 84^000,000 de francs, 
lui sera payée par le Gouvernement égyptien, en- 
semble avec le restant du montant des actions du 
Gouvernement, au cas où la Compagnie ferait un 
appel de fonds la présente année, et les 10,000,000 
de iiaucs, prix de la vente du Ouady, de la manière 
indiquée au tableau dressé à cet effet, signé et an» 
nexé aux présentes. 

Art. 9. — Le canal maritime et toutes ses dépen- 
dances restent soumis à la police égyptienne , qui 
s'exercera librement comme sur tout autre point du 
territoire y de façon à assurer le bon ordre, la sécu- 
rité publi(^ue et l'exécution des loi.s et règlements 
du pays. 

Le Gouvernement égyptien jouira de la servitude 
de passage à travers le canal maridme sur les points 

qu'il ju^;era nécessaires , tant pour ses propres com- 
munications que pour la libre circulation du com- 
merce et du public , sans que la Compagnie puisse 

percevoir aucun droit de péage ou autre redevance 
sous quelque pi^texte que ce soit. 

I 
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Art. 10. — Le Gouvernement égyptien occupera 
dans le périmètre des terrains réservés coDime dé- 
pendance du CBml maritime, tonte position ou tout 
point stratégique qu'il jugera nécessaire à la déteiist* 
du pays. Cette occupation ne devra pas faire obstacle 
à la navigation et respectera les servitudes attachées 
aux francs bords du canal. 

Abt. 11. — Le Gouvernement éjjyptien, sous les 
mêmes réserves , pourra occuper pour ses services 
administratifs (poste, douane, caserne, etc.), tout 
emplacement disponible qu'il jugera convenable, en 
tenant coujpte des nécessités de l'exploitation des 
services de la Compagnie ; dans ce cas, le ( Touvcrne- 
ment remboursera , quand il y aura lieu , à la Com- 
pagnie les sommes que celle-ci aura dépensées pour 
créer ou approprier les terrains dont il voudra dis- 
poser. 

AuT. 12. — Dans riutérét du commerce, de l'in- 
dustrie ou de la prospère exploitation du canal , 
tout particulier aura la faculté, moyennant Tauto- 

risation préalable du Gouvernement et en se sou- 
mettant aux règlements administratifs ou munici- 
paux de 1 autorité locale, ainsi quaux lois, usages 
et impôts du pays, de s'établir, soit le long du canal 
niaritinic, soit clans les villes élevées sur son par- 
cours, réserve faite des francs bords, berges et che- 
mins de halage ; ces derniers devant rester ouverts 
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à la libre circulation , sous Tenipire des règlements 
qui en dëtermineronl l'usage. 

Ces établissements, du reste, ne pourront avoir 
lieu que sur les emplacements que les ingénieurs de 
la Conipa(jnie recoiiiiaitront n'être pas nécessaires 
aux services de 1 exploitation , et à charge par les 
bénéficiaires de rembourser à la Compagnie les 
sommes dépensées par elle pour la création et Tap- 
proprialiou desdits emplacements. 

AhT. 13. — 11 est entendu que l'établissement des 
services de douane ne devra porter aucune atteinte 
aux franchises douanières dont doit jouir le transit 
général s'effectuant à travers le canal par les bâti- 
ments de toutes les nations, sans aucune distinction , 
exclusion ni préférence de personne ou de natio- 
nalité. 

Art. 14. — Le Gouvernement égyptien, pour 
assurer la fidèle exécution des conventions mutuelles 
entre lui et la Compagnie, aura le droit d'entretenir 
à ses frais , aupi t s de la Compa^jnie et sur le lieu 
des travaux, un commissaire spécial. 

Art. 15. — - Il est déclaré, à titre d'interprétation, 
qu*à l'expiration des quatre-vingt-dix>neuf ans de 
la coiiccssion du canal de Suez et à défaut de nou- 
velle entente entre le Gouvernement égyptien et la 
Compagnie, la concession prendra fin de plein droit. 

Art. 16. — Ija Compagnie universelle du canal 
maritime de 6uez étant egyplieune, elle est régie 
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par les lois et usages du pays ; toutefois , en ce qui 
regarde sa coDstitutioD comme société et Les rap- 
ports des associés entre eux, elle est, par une con- 
vention spéciale, réglée par les lois qui, en France, 
régissent les sociétés anonymes. H est convenu <jue 
toutes les contestations de ce chef seront jugées en 
France par des arbitres avec appel comme surarbitre 
à la Cour impériale de Paris. 

Les dilierends en l^ypte entre la Compagnie et 
les particuliers, à quelque nationalité qu'ils appar- 
tiennent, seront jugés par les tribunaujc locaux sui- 
vant les formes consacrées par les lois et usages du 
pays et les traités. 

Les contestations qui viendraient à surgir entre 
le Gouvernement égyptien et la Compagnie seront 
également soumises aux tribunaux locaux et résolues 
suivant les lois du pays. 

Les préposes, ouvriers et autres personnes appar- 
tenant à 1 administration de hi Coiupa;;iiie , seront 
jugés par les tribunaux locaux, suivant les lois locales 
et les traités, pour tous délits et cpntestations dans 
lesquels les parties ou l'une d'elles seraient indigènes. 

Si toutes les parties sont étrangères, il sera pro- 
cédé entre elles conformément aux règles établies. 

Toute signification à la Compagnie par une partie 
intéressée quelconque en Égypte sera valablement 
faite au siège de l'administration à Alexandrie. 

Art. 17. — Tous les actes antérieurs, concessions. 
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conventions et statuts sont maintenus dans toutes 
celles de leurs dispositions qui ne sont point en con- 
' tradîction avec la présente convention. 

Fait double au Caire, le vingt-deux février mil 
huit cent soixante^six. 

Signé : IsmâÏl. 

Signé : Ferd. de Lesseps. 
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TAIH.EAU 

DES PAVEMEiMTS SXJPUtÉS EN FAVEUR DE LK COMPAGNIE 

OAm LA ooHvmTioii M} S2 rivaiKi 1866 poor y être annexé, 

■AVr COMPTE «riCUI. a AllâTBK, 

CB Qm COHCEIWf: MO!<r,\?fT dfs VERtrMrsT» VBS ACTIom 

ET I.KS l'AVFMFNT-i I)K.I\ h.t^KCTVKi. 



DATES DES PAVEMfcMS. 



«4 
il 



ISM — 



«•09 — 



novembre. 



novembre 

mai — 

juillet 

août 

aeptenihrfî , . 

oi'iobrc 

uuveinhre 

décembre 

janvier •. 

revrier — , 

mars 

avril 

mai 



juin , 

lolllcl 

août 

«eplembre. 
octobre... 
novembre., 
décembre. 
Janvier.. .. 

ré»rier 

mar* , 

avril 

mai 



Juin 
ulUel 

août 

septembre . 

octobre. . . . 

novembre, 
décembre., 
janvier..... 
février.,... 



iiKiri» , 

avril 

mai» .(>••..• 

Juin 

Juillet 

août 

septembre.. 

iwiobre , 

novembre.... 
<Me6inbre<... 



A déduire les lommea luiyées 
Reato dû 



M0\T.4.\T DES P.AYtMK.VTS 



00 
00 



3,990,000 00 

3,250,U00 00 
3. -250.000 00 
3,350,000 00 
3,333,333 33 
3,333,333 33 
8,.'î:M333 33 
3,3 i3,3 l3 31 
«,588,333 33 

s,sis,m 9^ 

8,062,5< 0 00 

8,052,5'Hi 00 

3.062. .'ioO 00 
3, 05-2, 500 

3,1 l>J..>l):i 

3,')Ui.5l)0 
3,0>>3..100 
3.062,500 no 
3,062.500 00 
3.06S.S00 00 

3. (J«3,M)0 00 
3,0>i2,.'i00 00 
1,601,166 67 

4. (i0k,l66 67 
1,604 166 67 
«,604,166 67 
1,604.166 67 
1,604,166 67 
1,60t,H6 «7 
1,601,166 67 
1,<;oi,<68 67 
t,ti04,16i5 67 
1,60i,<66 67 
1,601,166 
1,604,166 67 
1,604,166 67 
1,60*, 166 67 
4,60t,l66 67 
l,0(M,t6e 07 
1,601,106 67 
1,604,166 67 
1,604.166 G7 
1,601.166 67 
1,601,166 67 
4,604,166 67 
1,004,100 OS 



411,500,000 00 
0,700,000 00 



101,850,000 00 



3,350,000 00 



6.i 



00 



26,900,000 00 



36,780k000 00 



^19,250,000 00 



yf9,OBO,000 00 



40 
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N' 14. 

FIRMM DE S. H. 1. LË SULTAN. 



Mon illustre vizir, IsniaïlPacba, vice-roi cl*Égypte, 

ayant i*an{; de (^rand vizir, décoré de l'Osnianié et 
du Mcdjidieh de première classe, en brillants : 

La réalisatioo du grand œuvre destiné à donner 
de nouvelles facilités au commerce et à la naviga- 
tion par le percement d'un c anal entre la Méditer- 
ranée et la mer Rouge étant l'un des événements 
les plus désirables de ce siècle de science et de pro- 
grès , des conférences ont eu lieu depuis un certain 
temps avec la Compagnie qui demande à exécuter 
ce travail». et elles viennent d'aboutir d'une façon 
conforme y pour le présent et pour Tavenir, aux 
droits sacrés de la Porte, comme à ceux du Gouveiv 
nement égyptien. 

Le contrat, dont ci-après la teneur des articles en 
traduction , a été dressé et signé par le Gouverne* 
ment égyptien conjointement avec le représentant 
de la Compagnie ; il a été soumis à notre sanction 
impériale, et après l'avoir lu, nous lui avons donné 
notre acceptation. 

(Suit le contrat in extenso signé au Caire le 22 fé- 
vrier 1866 ) 
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Le présent firman, émané de notre divan impé- 
rial, est rendu à cet effet que nous donnons notre 
autorisation souveraine à Texécution du canal par 
ladite Compagnie, aux conditions stipulées dam ce 
contrat, comme aussi au règlement de tous les 
accessoires selon ce contrat et les actes et conven- 
tions y inscrits et désignés qui en font partie inté- 
grante. 

Donné le 2 zilqydjé 1282. 

(19 mon 1866.) 
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